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Ce gui rend pcaiblc l'ouvrage de la légirïatioii , cit n 
qu'il faut établir que ce qu'il faut détruire. 

CONTSACT Social. L. n , chapitre 



Par P. Ph.- Gud in. 



A F A R I s, 

Chez Marad.\N ce Perlet , libraires , rue St. Andic- 
dcs-Arcs , hôtel de Châicau- Vieux. 
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E S S TE URy, 



Vous avez reçu non-seulement les 

pétitions du peuple ; mais vous avez 

^ .... _ • , 

accueilli jusqu'aux adresses que de simples 

citoyens vous ont présentées- C'est ce 

.» ■ . 

qui m'encourage à vous offrir ce Supplé* 
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ment à Touvrage d'un Philosophe célèbre , 
dont les écrits ont été cités quelq^tiefoi» 
dans votre assemblée. 

Il a pav'sé ses jours loin des affaires et 
loin des hommes \ cependant il est de 
tous les sages celui qui influe le plus 
aujourd'hui sur les hommes et sur les 
affaires. J'ai vécu comme lui assez loin 
des uns et des autres pour n'avoir eu 
part à aucune entreprise , et pour n'avoir 
été mêlé dans aucune intrigue. L'étude 
de l'histoire, ceuê de l'homme , une médi- 
tation profonde , l'habitude d'enchaîner 
ses idées , de les comparer , d'en former 
un ensemble régulier , suppléent quel- 
quefois à ce qu'on peut apprendre dans 
lé tumulte du monde , et il est rare que 

ceux qui s'y abandonnent trop jeunes 

' "■ ' ' 

ayënt des idées bien assises et bien liées 

' -k * • "..,•-,... 

entr'elles. 
Xcs^ habïtans de la France ne connais- 
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saîent encore ni leur caractère ni leur 
génie quand vous vous assemblâces pour 
la première fois. Divisés en or4rç$, en 
provinces , en jurisdictions, subordonnées 
à des lois , à des mœurs , à des coutu« 
mes différentes , ils n'étaient ni un» peu- 
ple , ni une nation , ni une confédération : 
ce nétait qu'une aggrégation d'hommes 
différeias, Aggrégation forcée que le tems^ 
la victoire , des mariages et des succes- 
sions , avaient faite au hazard , et avaient 
rangée àoùs un chef que personne n'a^- 
vait choisi. C'est l'état où se trouvent 
encore presque tous les royaumes de la 
terre. 

Votre premier travail a été de ch^n- 

ger cette aggrégation en une associa- 

»... . > , « 

tien , en un peuple , d'effacer toutes les 
disparités qui l'empêchaient d'être ho- 
mogène. 

C'est peut-être la plus grande idée 
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qu'on ait jamais conçue , et la plus 
grande entreprise qu'on ait jamais exé-* 
cutéé. Les R&màms ont vaincu la terre 
et Vont éclairée ; mais jamais ils n'eurent 
la getisée de donner une même face à 
kur vaste Empire , ni même à TltaHe. 
Toute cette multitude d'Etats mal aggré- 
gés ensemble , n'avaient rien de Romain , 
et ils se détachèrent , sans peine , les uns 
des autres. 

Le premier trait de caractère na- 
tionat parmi nous , a été l'adhésion de 
tpus les habitans du royaume , à cette 
grande idée. Dès que ce peuple a été 
formé, il s'est senti né pour les grandes 
choses. 

Vous avez réformé l'autel et le trône. 
Vous avez rendu* la liberté aux cons-< 
ciences et au courage. Le gouvernement 
féodal avait changé en brute l'habitant 
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des campagnes ^ vous lui avez rendu l^t 
£^rè et les droits de l'homme- 

Nous viviQns sous le régime de lor- 
gueil et des préjugés : vous nous avez 
mis sous celui des talenis et d^s yertus* 
Vous avez dit au méritç, ne crains plus 
de paraître , au génie prends ton essor , 
et au peuple , choisissez -les pour vos 
chefs et pour vos législateurs- 

Ce peuple les prendra pour ses guides. 
Il s'instruita par vos discussions. Son in- 
tefligence s aggrandira de jour en jour , 
comme la vue seteiid , à mesure que les 
ténèbres se dissipent* 

La terre et les arts , cultivés par des 
mains libres , en auront plus de fécondité , 
et leurs cultivateurs plus de caractère. 
L'homme industrieux » ne craignant 
plus de montrer le fruit de son travail, 
seia par-tout en exemple. Les cabanes 
©al- saines, qui couvrent les campagnes^ 
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jse changeront en maisons commodes r 
d'agrestes- décorations les rendront pitto- 
resques , et indiqueront au voyageur que 
ceux qui les habitant vivent dans l'abon- 
dance ; dans l'abondance qui , comme le 
dit Rousseau , vaut mieux que l'opu- 
lence. 

Les grandes villes ducroyaume, ja- 
louses de s'embellir , ne se conformeront 
plus servilement au goût de la capitale : 
leurs artistes ne se demanderont pas 
comment on sculpte et rojî peint à Pa- 
ris ; mais comment la nature travaille ;> 
c'est elle seule qu'ils interrogeront ^ et ils. 
en auront plus r d'originalité , plus de 
.vraies beautés. 

L'étranger se croira dans l'ancienne 
Grèce; il verra par- tout des villes su- 
perbes , des campagnes florissantes, des 
peuples libres , des magistrats choisis par 
Je suffrage de leurs égaux , des citoyens ' 



fortunes ; il Verra lé riche, devenu cour- 
tisan dii peuple , employant le labeur 
du z j»tiyxe ^ bien moîn^ à - dès usages 
domotiques- qu à de grands luoiiumenfc 
utilescâ la patrie. ; Enfin \ il verra , non 
.^ans; admiration ^ toukesjles parties dç 
letat correspondantes entjr'èlles , et con^ 
courant :àu même but , tous les dépar- 
.tèn}€n!$ uni§ par la plus touchante* fra- 
4crnité, et ne laissant jamais' sans se-^ 

cours celui qu'un fléau inattendu aura 
. exposé à qî:ielque calamité. j.r> ^ 

Voilà , Messieurs , la perspective que 

nous oflFrent vos travaux ^ xVOtre cons- 

• , ' . . * 

tante persévérance , ce grand et magna- 
nime courage que vous avez déployé dans ^ 
leSidangers qui vous ont menacés. 

Quand -l'histoire et le temps auront 
révélé tous les secrets du jour , quand on 
saura quelles oppositions vous avez 
éprouvées ^ quels obstacles il vpus a 
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fallu surmonter , on aura péîne à com- 
prendre qu'il , se soit trouvé des hommes 
d un génie assez hardi pour concevoir ua 
tel projet ; une a^siemblée" assez dévouée 
pour.o5er l'exécuter ; un peuple assez 
généreux ^ assez épris du bien public et 
de la liberté , pour leur sacrifier ^on 
luxe , ses richesses , ses voluptés let pour 
-avoir exposé tous les biens dont il jouis- 
sait aux hasards qui accoimpàgnent tôU^ 
jours les grandes révolutions. 

Je suis , aA^c le plus profond refpect, 



MeS^iïurs , 



Votre très-humblé et ttès- 
obéissant serviteur. . 

P. Ph. Gvdin. 



Paris, c6 3ô Octobre X79#* 
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ÏAUTICULIÈREMENT AUX GRANDES NATIONS . 



A V A^N T-P p. O P O S, : . 

uçLQUï: > variété que nous dfiFrent les fastes, de 
Thistofre , ils ne nous avaient point, encore présenté 
Texemple d'une nation composée de vingt-cinq 
millions d*hommes , d'une nation riche , savante , 
policée , qui , mue d'un même esprit , renonçât 
'soudainement^ à ses anciennes mœurs , à ses an- 
ciennes coutumes , à Isès anciennes lois , à tous 
lés différeiis privilèges dont s'honoraient ses villes , 
ses provinces , sa noblesse , sa magistrature et son 
clergé : qui , prenant tout - a - coup et tout - a - la- 
fois les armes , pour être libre , forçât le trône , 
sans le renverser , à respecter la majesté du 
peuple; les armées à cédiet à là loi; les graiids à 
se contenter des droits du citoyen ; les tribunaux 
à reconnaître un nouvel ordre de judicature ; et 
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s AvANT-PROrOS. 

les ecclésiastiques à reponcer à leurs richesses cor« 
ruptriçcs ,, et .à spufFrir que d'autres autels s'éle- 
vassent auprès de leurs autels. 

Ce grand spectacle que la France vient de donnef 
au monde, et quelle seule a donné, a produit 
4es changemens qu^on croyait tellement impossibles, 
que personne n eût osé les imaginer dans un roman : 
on les eût pris pour les rêves d'un malade. 

Cette grande et mémorable révolution , en exal- 
tant les imaginations faibles , a fait naître des systèmes 
aussi exagérés qu incohércns. Fondés sur quelque» 
idées philosophicpies , les conséquences quon en 
a tirées ne sont pas 'toutes philosophiques. 

Les passions et l'esprit de parti , ont pris sou- 
vent la place de la raison. La plume de Minerve 
a passé , tour-à-tour , dans les mains de la démence 
et de la fureur. 

Mais les noms sacrés de liberté r de bien public , 
de raison perfectionnée , se fesant entendre perpé- 
tuellement au milieu de nos dissentions ^ et la sa- 
gesse des décrets émanés de l'assemblée nadi^nale , 
ne permettant pas de croire que ces noms soient 
invoqués vainement aujourd'hui ; nous avons cru 
devoir rassembler, dans un même ouvrage, les 
idées que nous avons , et que nous regardons 
comme une suite de principes , sur la constitution 
d'un grand Etat. 
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Ces idées sont un supplément naturel au Contract 
Social de Rousseau: [a) supplément d'autant plus 
nécessaire , qu'on cherche sans cesse , dans cet excel-'* 
lent ouvrage , des principes , et qu on n y trouve . 
pas toujours ceux qui sont applicables au vaste 
royaume qu'il s'agit de constituer : puisque Rousseau , 
citoyen d'une petite république , n avait travaillé, 
que pour de petits Etats. 

Les philosophes se trompent quelquefois , je Ic^ 
sai$;'mais ceux qui ne le sont pas se trompent-ils 
moins souvent ? 

Les préceptes du philosophe ne sont ni des 
dogmes , ni des décrets. Ce sont des obsefvations» 
sur les lois que la nature a imposées à tous les 
éires ; sur les conséquences qui en dérivent ; sur 
Vcnchàînement des effets et des causes. 

Chacun d'eux est le juge de l'autre ; des obser-» 
vations plus exactes et plus profondes , se succèdent 
sans cesse. La vérité et la raison sont deux souve- 
raines , auxquelles il est impossible qu un homme » 
doué de facultés intellectuelles ■, ne se rende pas 
dès qu'il les connaît. 

Ce serait un ouvrage singulièrement instructif 
que celui qui nous montrerait quelle foule d'idées' 
philosophiques ont été généralement adoptées , et 

-( * ) Voy t2 kt oQt» à Ut fin de l'ouvrage. 
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4 AVANT-PRÔPOS. 

soïit devenues vulgaires , après avoir été repoussées t 
combattues et dénigrées pendant long - temps , 
comme paradoxales et inexécutables. 

Je crois qu'aujourd'hui , plus que jamais , nous 
sommes entraînés fortement vers le bien public i 
j'espère que rien ne nous égarera. Mais , dans Tin- 
certitude où flotte encore, la plupart des esprits . 
j'ai cru qu'il serait bon de rassurer les uns , et de 
concilier Its autres. 

Citoyen d'un Etat libre , appelé par la loi à 
voter dans les assemblées publiques , j'ai dû , comme 
l'auteur di^ Coniract Social , m'înstruirc des objets 
qu'on y discute. Les circonstances m'ont im- 
posé un autre devoir, celui de publier le fruit 
de mes études et de mes réflexions. 

Ucsprit de parti égare et fait oublier les prin- 
cipes. J'ai vu des citoyens se disputer avec chaleur , 
et prêts à devenir ennemis ; non qu'ils différassent 
de sentimens , car ils chérissaient la patrie , et ne 
voulaient dépendre que de la loi : mais ils ne 
comprenaient pas également les questions qu'ils 
traitaient , et les moyens de parvenir i la fin qu'ils 
désiraient. J'ai senti qu'il était nécessaire de tra- 
vailler à dissiper l'obscurité qui règne encore dans 
les idées, et qui trouble les opinions , qu'il serait 
si avantageux de réunir ; j'ai cru qu'y travailler 
c était concourir à resserrer ce$ noeuds fratcnieb que 
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Tious avons formés , dans ce jour mémorable, où tous 
les Français ont jure sur Tautel de la patrie , 
d'être à jamais unis ^ de. vivre et de mourir pour 
la liberté ; où le roi a joiht ses vœux aux nôtres r 
et a sanctionné nos lois par ses sermens. 
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Motif fondamental de la société. 
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HOMME ne s est mis en société que pour con- 
server les droits quil tient de la nature, que pour 
étendre et fortifier ses facultés. 

S'il a fait quelques sacrifices , il n a cru faire 
qu un échange avantageux, tel que celui de sa volonté 
particulière et de sa force individuelle , contre la 
volonté générale et la force publique ; afin qu'en ne 
déployant pour le maintien de Tétàt social , que la 
puissance bornée d'un seul , il se trouvât garanti par 
le pouvoir immense de tous : ensorte que dans cette 
position il jouît d'une sécurité qu'il n'aurait pu 
acquérir en demeurant isolé; 

Tel est l'esprit qui a fondé la société chez les 
Jiommes ,. et tel est vraiseinblablemertt celui qui a 
rapproché les individus ♦ dans toutes les espèces 
où ils se plaisent à vivre ensemble. C'est la fai- • 
blesse de chacun qui cherche à s'appuyer de la 
force de tous les autres. 
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CHAPITRE II. 



jDm corps politique. De ta nécessité de le circonscrire. 
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OUT habitant du territoire de la république , 
tout étranger, dès qui! y met le pied , doit être 
sous la sauve-garde de tous ; en quelque endroit que 
soit la multitude, il ne doit trouver que des pro- 
tecteur». Car tel est le but de l'institution sociale. 

Mais pour arriver à ce but il faut des distinctions 
qui maintiennent Tordre parmi les hommes : et ces 
distinctions ne peuvent être que celles des fonc-« 
tions publiques. 

La première des fonctions à remplir dans un 
Etat est celle de citoyen : mais elle ne peut appar* 
tenir à tous. 

Il faut , pour en jouir , ou pour y prétendre , 
avoir à donner à TEtat un garant de la conduite 
qu on tiendra dans les circonstances difficiles. 

Voilà pourquoi , dans aucune république , dans 
aucune démocratie même. , chez les anciens oii chez 
les modernes , on n'a jamais admis la totalité des 
habitâns du territoire , dans l'association, qui forrn^ 
le corps des citoyens , le corps politique. • 

Chez les anciens , les hommes dénués de toute 
propriété étaient non-seulement écartés du corçç 
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8 SUI'PLEMENT 

politique , mais même ils ne jouissaient pas de la 
liberté ; ils étaient esclaves. 

Les lois plus humaiijies, des républiques modlcrnes, 
en déclarant ces homm.es libres, ont considéré , que, 
livrés à l'indigence , privés d'éducation , pouvant 
abandonner sans perte , une patrie où ils ne pos^n 
sédaicnt rien , forcés par la nécessité qui ne connaît 
point de loi, ils n'auraient, si on les admettait à la 
fonction de citoyen , qu'un seul intérêt , celui de 
f e vendre : que dans la constitution , quelle qu'elle 
fût , ils n'auraient de volonté que celle du puissant 
qui achèterait leurs suffrages ; que les . admettre 
dans le corps politique, c'était le rendre vénal, 
c'était -for dfier toutes les factions des riches et des 
grands. 

Ils ont sçnti enfin , que le véritable intérêt des 
gens privés de toute espèce de bien , est de trouver , 
par le travail , une subsistance assurée , un bcnér - 
fice qui leur permette , s'ils sont sages et laborieux, 
d'acquérir la propriété nécessaire pour devenir eux, 
ou leurs enfans ,membres du corps politique. 

On les trompe , quand on. leur donne des droits 
dont ils ne peuvent pas bien user , faute d'cducadon,. 
faute de lumières , faute du temps nécessaire pour 
examiner les questions politiques , et pour démêler 
les sophismes et les pièges que les intrigans leur pré- 
senteront , pour les égarer et lesperdre. 

Il faut qu'ils soient sous la protection de la loi , 
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SOUS régide du magistrat ; mais il ne faut pas qu ils 
fassent des lois ou des magistrats : car ils ne seront » 
quand ils en voudront faire , que les instrumens 
aveugles d'un homme puissant et pervers , qui les 
trompera sur leurs intérêts , et qui les fera servir à ses 
desseins. 

L'intérêt de sa propre subsistance et de la subsis- 
tance journalière de sa famille , étant Fintérêt majeur 
et dominant pour tout homme ; il est nécessaire que 
cette subsistance soit assurée , au moins pour un laps 
de temps , a tous ceux quon^dmetau rang de ci- 
toyens. Sans quoi , ce serait admettre dans le corps 
politique d^s gens qui auraient sans cesse un intérêt 
plus pressant que le sien , et sur lesquels , par coU'- 
séquent , TEtat ne pourrait pas compter. . 

Le législateur les mettra sous la protection du 
corps politique , il leur ouvrira les voies les plus fa- 
ciles pour y entrer , m^^is il ne les y placera pas.. 

Ils n'auront ni les fonctions , ni les charges du ci- 
toyen. Leur sort ne sera pas moins avantageux : le but 
de rinstitution sociale ne sera pas moins rempli à leur 
égard , puisqu'ils jouiront de la protection des lois , 
et que chaque individu sera mis par elles immédiate- 
ment sous la garde de tous. 
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CHAPITRE III. 



De l'égalité cùnstitutionndU^ 



L 



lE corps politique étant circonscrit ; les citoyens 
doivent être égaux entre eux. Mais pour entendre ce 
mot , il est nécessaire d'interroger la nature. 

Elle n'a jamais fait deux êtres absolunaent pareils. 
Il n y a aucune égalité parfaite. Les végétaux , ni les 
animaux n'en offrent point d'exemples. 

Elle donné, dans les mêmes espèces, à l'un la force , 
à l'autre l'agilité. Elle met toujours quelque diffé- 
rence dans les formes et dans les organes les plus 
semblables. 

Chacun a des qualités diverses , tous ont cepen- 
dant les mêmes droits à la vie, à la conservation de 
leur existence , à la propagation de leur race , et au 
bonheur que leur espèce comporte. Tous sont asser- 
vis aux mêmes besoins , et ont des facultés à-peu-prés 
pareilles , quoiqu'inégales pour y subvenir. 

L'inégalité de ces facultés est telle quelquefois , que 
<:e qui est facile à l'un est impossible à l'autre. 

De cette inégalité de facultés , ouvrage de la na- 
ture, dérivent dans l'état social toutes les inégalités de 
propriété de rang et de fortune. 

Les possessions et les fonctions doivent dpnc être 
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diverses ; mais les droits doivent rester les mêmes. 
C'est Tcgalité des droits qui fait la véritable égalité , 
l'égalité constitutionnelle ; la seule que le législateur 
puisse établir. 

Si tous les citoyens sont égaux en droits , soit pour 
recueillir le fruit de leurs travaux , soitpdur jouir des 
avantages de la société , soit pour patvenir aux pé- 
nibles fonctions du gouvernement , quoiqu'ils ayent 
des moyens inégaux d'y arriver ; ils doivent encore 
être égaux dans le droit de se défendre contre les at- 
taques portées à leur personne, à leur honneur, à leur 
propriété ; quoiqu'ils ayent encore des moyens iné- 
gaux pour se défendre. 

Egalité pour parvenir à tous les emplois , pour 
déployer , sans obstacle , ses talcns et son -industrie , 
pour se défendre contre toutes les attaques de quelque 
part qu'elles viennent , est toute régalitë que la loi 
peut admettre; parce qu elle est la seule qu'elle puisse 
procurer. 

Celle des biens n'est pas plus possible que celle 
des qualités physiques et morales, qui accroissent ou 
dissipent sans cesse les fortunes. 

Elle a été tentée quelquefois , elle n'a jamais été 
pleinement exécutée , pas même à Sparte , où elle 
était fondée sur Tesclavage des^ Ilotes , et sur leur 
massacre , toutes les fois qu'ils se multipliaient un 
peu. 
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Platon , qui , dans son livre des Lois , propose de 
rétablir , la fonde aussi sur Tesclavage et sur le petit 
nombre des citoyens. 11 ne veut pas que la repu- 
blique en ait plus de cinq mille. Il leur interdit si ce 
nombre est complet ,, de faire des cnfans. C'est un 
rêve impraticable. 

Toutes les fois qu'on a voulu établir l'égalité des 
biens entre les citoyens , il a fallu borner l'Etat à 
une seule ville , . et les citoyens à un petit nombre ; 
il a fallu enchaîner le plus grand nombre des habi- 
tans dùsol ; les dépouiller de tout , leur ravir jusqu'à 
la liberté ; les partager entre les citoyens , qui domi- 
naient en maîtres , ceux qui leur étaient tombés en 
partage , comme s'ils n'eussent été que de vils trou-» 
peaux. 

Il a fallu tourmenter \es citoyens mêmes , par des . 
règlemens ridicules, en faire , non des hommes libres, 
mais des espèces de moines armés , tels que l'étaient 
les Spartiates : on a été absurde et féroce , et encore 
on n*a pu parvenir à faire subsister cette institution 
bisarre , contraire à k nature , qui , en nous donnant 
des droits égaux , nous donne à tous des fecultés 
inégales. 
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C H A P I T R E I V. 

De rassemblée du peuple» 

JLoRSQUE le corps politique est circonscrit , tous le^ 
citoyens jouissent des mêmes droits, possèdent col-» 
Icctivement tous les attributs , toute la puissance de la. 
souveraineté ; et sont soumis séparénient , chacun 
comme sujet, à la loi et au magistrat. 

Le peuple assemblé est souverain : le peuple sér^. 
paré, la souveraineté est dissoute. Chaque particulier . 
ntst qu'un sujet asservi à la loi , obligé de la suivre , 
et responsable de sa conduite au magistrat qu elle a 
commis. (*) 

Dans les petits Etats où la république ne comprend, 
quune seule ville , avec son territoire , tous les ci- 
toyens s'assemblent dans une place , et la souverai- 
neté est formée. 

Mais cette souveraine té, quoiqu'elle ait plusieurs 
milliers de têtes, n'a cependant point dyeux,et n'est 
dirigée que par les oreilles , . dont il est trop facile 
aux orateurs de s'emparer. Sa volonté n'est jamais 
uniforme : elle ne se manifesté que par la pluralité 
des suffrages. Il est très-difficile d'en connaître la^ 

' - i 

<( * ) Jouir des droits du cîtoyeu sans vouloir remplir Us devoir» 
de sujet , est une injustice dont le progrés causerait la ruine du 
«oips' politique, CçrUraçt Smttl ^ lÀv.l^ ch. Fi/* 
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majorité , et cette iiiajorité n^ montre pas toujours 
la volonté générale ; elle n'exprime assez souvent 
que la volonté du parti le plus nombreux. 

Toutes les fonctions de cette souveraineté , sebor-* 
nenl à faire des lois , ou plutôt à accepter ou à rc-» 
jctter celles qui lui sont proposées : à élire des ma- 
gistrats , à approuver ou à condamner les rapports 
qu'on- lui fait ; et quelquefois à destituer des officiers 
prévaricateurs. 

Plus la république a de citoyens , plus rassemblée 
publique est faible , divisée , tumultueuse; plus il 
est facile de Ventraîner, et de lui faire résoudre ce 
q[u'elle ne veut pas. Enfin plus elle est nombreuse > 
plus elle est soumise à quelques chefs de partis. 

Quand rassemblée du peuple Romain fut com- 
posée de quatre cents mille citoyens , elle fut taur-à- 
tour l'esclave de Marins , de Pompée , et de César. 
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CHAPITRE V. 

De t assemblée du peuple par députés^ 

l^u AND une nation s'étend sur un vaste territoire , 
qu'elle a des provinces , des villes , une multitude 
innombrable de citoyens répandus dans ses cam- 
pagnes , le peuple ne peut jamais s'assembler en to- 
talité. Il ne peut former que des assemblées pari- 
iielles ; dont aucune n'est le souverain. Car la sou- 
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veralueté n appartient qu à la totalité du peuple , et 
jamais à aucune de ses divisions. Ainsi dans une 
grande natian , le souverain ne siège jamais , n'est 
jamais réuni > ne peut ni s'expliquer ,, ni être con- 
sulté personnellement , qu en corps. 

Dans cette impossibilité physique , de convoquer 
le souverain , rassemblée publique se contpose quel-' 
quefois uniquement des grands propriétaires* et dfcs 
prélats ; le peuple devient bientôt serf, et ces grands 
prppriétaires se combattent jusqu'à ce qu'ils tombent 
asservis sous la main d'un seul. C'est l'hiatoire de» 
temps féodaux. ^. 

Si donc un grand peuple , qui ne peut se réunir 
en totalité , a cependant le désir de conserver sa li- 
berté , il doit chercher à former une personne mo- 
rale , dont les décisions soient l'expression de la vo- 
lonté générale , qui le meut. Il né peut y parvenir , 
qu'en formant des assemblées séparées, dont cha- 
cune a sa volonté et s^ voix; 

Chacune peut être représentée par un député. Les 
députés de chacune, en se xéunissant,. formeront une 
assemblée légale ; chaque député y débattra les sen^ 
timens , les opinions , les besoins de l'assemblée 
particulière qui l'a choisi ; de ces débats naîtront des 
résultats qui pourront exprimer en effet la volonté 
générale , et devenir les lois de l'Etat. 

Un peuple ainsi divisé njc peut donc se réserver 
de toutes les parties de la. souveraineté , que le droit 
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d'élire SCS députés : il remet tous les autres à rassem- 
blée de ces députés. 

Le choix qu'il en fait étant le seul acte de souve- 
raineté qu'il puisse se permettre , devient de la plus 
grande importance. H se crée des protecteurs ou des 
tyrans. 

Il doit donc être parfaitement libre dans son choix ; 
il ne doit pas être induit en erreur , il ne peut trop 
connaître ceux qu'il chargera de sa confiance. Ainsi 
les candidats doivent être tronnus de tous , long* 
temps avant le jour où ils seront élus ou rejettes. 

L'ordre qu'on suivait dans les anciens états-géné- 
faux, où des assemblées de paroisse- nommaient des 
députés à des assemblées de bailliages , pour qu'ils 
élussAit des députés qu'on envoyait à des assemblées 
de provinces , où Ton élisliit des députes aux états- 
généraux , était donc défectueux , puisque^es dépu- 
tas choisis en dernier ressort , n'étaient nullement 

connus du peuple qu ils devaient représenter. 

On n'avait imaginé cette bisarrcric, que pour avpîr 
moins de députés ; mais il vaut mieux en augmenter 
le nombre ou diminuer celui des citoyens , en ad- 
mettant moins de gens dans la circonscription ' du 
corps politique. 

En un mot , il ne faut aucun intermédiaire entre le 
peuple et ses xeprésentans. [b) S'ils ne sont pas choisis 
immédiatement par lui-, ils se croiront moins dé- 
pendans de lui. Ceux qui influeront sur les élecrions 

primairei , 
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prîmaîres, chercheront à tromperie peuple pour lui 
faire faire de mauvais choix, et ils intrigueront en- 
suite plus facilement parmi ce petit nombre d'hommes 
mal choisis , pour lui faire élire ceux qu'ils croiront 
les moins propres à défendre la cause publique et à 
maintenir la liberté. 

Les députés du peuple forment une assemblée 
d'hommes d'élite : moins nombreuse qu'une assem* 
blée poffulaire, elle est moins entraînée par les oreil- 
les , et a des yeux pour se diriger. 

Ce n'est pas un peuple qui écoute en tumulte un 
orateur , et qui accepte ou rejette avec des cris , . sa 
proposition , après avoir entendu bien ou mal , un 
long monologue ; ce sont des hommes instruits et 
cloquens qui dialoguent entre eux , qui discutent lea 
matières les plus abstraites , qui disputent avec toute 
la chaleur de l'intérêt blessé, ou de Tamour-propre 
oflFensé , et qui ne décident entre eux à la pluralité dea 
voix , qu'après unlong examen et de grands débats, 
ou l'on a exposé le pour et le contre , sans aucua 
ménagement. 

Les diètes des barbares sont souvent troublées par 
des combats à doups de sabre. Celles des flegmatiques 
Anglais , ont occasionné quelquefois des disputes 
qui se sont terminées par des duels. C'est un re^tedc 
barbarie* 



\ 
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CHAPITRE VI. 

Incanviniens de V assemblée du peuple , et de celle de ses 

représcntans. 

X OUTE assemblée du peuple est tumultueuse. 
Comme souveraine et toute-puifeante , clic croit que 
sa volonté fait loi , et elle change facilement de vo- 
lonté. Cet inconvénient a perdu plus d'une repu* 
bliquc. 

Entraînée par un orateur ou par un démagogue , 
elle renverse quelquefois sa constitution en un mo« 
ment. Elle condamne souvent avec fureur , se pas* 
ftionne presque toujours pouir un homme , met le 
sentii^ent qui Fanime à la place de Texamcn , n'ad^ 
met point de principes fixes , et est tour-à-tour le 
jouet des magistrats et des ennemis de sa magistrat 
ture. 

L'assemblée des représentans du peuple , est com^ 
posée d'hommes d'ëliie puisqu'ils sont choisis : 
mais le choix tombe presque toujours sur dà^ 
hommes dont les qualités ont sur -tout de l'éclat, 
sur ceux qui , doués d'un esprit hardi et novateur « 
sont formés aux combats de Tart oiatoire , et plein* 
de cette, audace qui en' impose : sur ceux enfin 
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qui savent le mieux persuaider leurs commcttans-, 
qu'ils changeront les lois ou les usages dont îh «c 
plaignent , ou qui leur promettent de les vengeç 
des ministres et des autres agens du pouvoir dont 
ils croient avoir à se plaindre. 

Ainsi rassemblée des réprésentans , moins mô-t 
bile que celle du peuple , possédant des principes 
plus sûrs, est peut-être plus portée encore aux 
innovations ; et comme elle est nécessairement com- 
posée d'esprits actifs ; qu aucun d'eux n est res- 
ponsable des délibérations et des décisions de Tas- 
scnjbicç ; leur ambidon tend toujours à détruire 
les anciens usages, et même les noijveaux, sous 
prétexte de les perfectionner. 

Un autre inconvénient résulte encore de cet 
esprit ardent et novateur , dont est douée toute as- 
semblée élective. Ses membres peu satisfaits de 
porter des lois , veulent dominer ; leur assemblée 
qui ne doit être que législative , tend bientôt for- 
tement à devenir administrative. 

Cette tendance est le premier pas vers la. corrup- 
tion et vers la confusion de tous les pouvoir^; car 
si rassemblée législative administre mal y qui sera 
son juge ? si elle se perro.et des déprédations , qui 
la réprimera ? 

Le législateiu- n^a besoin que de sagesse ; les 
membres d'une assemblée de législateurs, ne doivent 

B 2 
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disputer que d'opinion ; et ces combats quelquefois 
très-aigres. , ne sont pas dangereux. 

• Mais quand une assemblée législative devient ad- 
ministrative , elle a besoin de puissance ; ses membres 
cessent de se disputer d'opinion , pour se disputer 
l'autorité. Alors les factions se forment ; on vend, 
on achète , on corrompt , on menace , on se pcr- 
met tous les crimes. 

Il importe donc infiniment , pour le maintien de 
la liberté , que l'assemblée législative crée tous les 
corps administratifs , qu'elle les contraigne à lui 
rendre compte , les réprime , les fasse juger , et ne 
devienne jamais elle-même administrative d'aucune 
chose. 
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CHAPITRE VIL 

De la volonté giniraU, 

mJe quelque manière que se forme l'assemblée 
législative d'une nation , soit de tout le peuple , soft 
des -représen tans du peuple ; ce qui importe , c'est 
que les lois qui en émanent , soient l'expression de 
la volonté générale , et non celles d'un parti qui do- 
mine dans l'assemblée. 

La pluralité des voix n'indique jamais que la vo- 
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lontédu parti le plus nombreux ; maïs ce parti n'est 
pas toujours cclùide la généralité des citoyens. 

La volonté générale a pourtant des signes qui la 
caractérisent. 

Le profond génie de Fauteur du Contract Social ; 
lui a fait discerner les signes caractéristiques de cette 
volonté ; il nous les a indiqués , et ils sont tels qu il 
est impossible de les méconnaître. 

La volonté particulière , dit-il , (i) tend toujours 
par sa nature , aux préférences , et la volonté générale 
à légalité. 

Il ri est pas sûr , dit-il encfore , dans son traité de 
l'économie politique , que là décision du peuple soit 
r expression de là volonté générale, 

La volonté générale est toujours pour le parti favo^ 
rahle à V intérêt public , cest-â-dire , le plus équitable ^ 
de sorte qu il ne faut être que juste , pour s assurer de 
suivre la volonté générale. 

Egalité dans les droits , justice en toute chose ; voilà 
donc les signes auxquels les citoyens reconnaîtront 
toujours si les lois qu'on leur propose , émanent dû 
la volonté générale , ou de celles d'un parti qui 
s'est emparé de la majorité des suffrages, (2) 

C'est pour s'opposer aux décisions de ce parti, 
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(i) Contract Social , Hv. H. chap. i.. 

(2) La volonté générale est toujours droite , et tend toujour&.à 
TutiUté publique ; çiais il »c »*ensuit pas ^ue \t% délibératiÔAS du 
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et pouf donner le temps aux esprits égarés ou 
prévenus de revenir a la volonté générale , qu'il a été 
indispensable dans tous les gôuvernemens qui ont 
eu des principes , d'établir un régulateur. C'est ce 
qu'on appellait chez les romains, et ce que nous 
appellerons aussi la puissance tribuni tienne. 



CHAPITRE VIII. 

De la puissance trihunitienne. 

V->ETTE puissance presqu'înutilc dans les monar- 
chies où les changcmens trop fréquens et trop 
brusques mettent toujours le prince , et sur -tout 
ses ministres , dans une sorte de péril qui leur 
fait craindre tout ce qui est trop rapide , devient 
d'autant plus nécessaire , que le gouvernement se 
rapproche plus de la démocratie. ' 

On sait qu'à Rome les tribuns du peuple ^ arrê- 
taient d'un mot, toutes les délibérations ; et qu'en 
^Pologne , tout gentilhomme a le veto absolu. 

La puissance trihunitienne , le veto , n'est qu'un 



peuple aycnt toujours la même rectitude ; on veut toujours stm 
bien , mais on ne IcVoit pas toujours ; jamais on ne corrompt le 
peuple , mais souvent on le trompe ; et c'est alors seulement , 
f{\xW paraît vouloir ce qui est mal. ( Contract Social , iiy. H. eh. 3. 
5( /« Tffhntè générait peut tntr. 
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Hcte conservatoire , imagine pour retarder , ou plu- 
tôt pour régler le mouvement du corps politique , 
afin d'en conserver toutes les parties intactes. 

Mais si la puissance tribunîtiehnc doit conserver 

la machine politique , elle ne doit pas en arrêter 

la marche , elle n'en doit être que le régulateur ; or, on 

s^ expose à l'arrêter ou à la troubler, quand on confie 

cette puissance à un magistrat particulier , comme 

chez les Romains ; ou à tous les membres d'un 

ordre de l'Etat , comme en Pologne ; ou à un corps 

de magistrature , comme en France , quand les 

Parlemens pouvaient refuser d'enregistrer les décrets 

du législateur. 

Par-tout où le pouvoir exécutif est bien distinct 
et bien séparé du pouvoir législatif , chacun de ces 
pouvoirs doit avoir le veto sur l'autre , et exercer 
ainsi chacun , la puissance tribunitienne ; l'un pour 
qu'il ne soit pas réduit à exécuter ce qui lui paraîtrait 
dangereux , et ce qu'il exécuterait mal ; l'autre 
pour qu'il se garantisse des pièges que les agens 
du pouvoir exécutif ne manqueront guère» de lui 
dresser. 

Les Anglais , qm ont donné une û grande autorité 
à l'assemblée de leurs députés , l'ont cependant 
soumise au veto absolu de deux autres pouvoirs. 

Le principe de cette institution , inconnu parmi 
nous , peu développé même par les auteurs de cette 
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nation , mérite quon s'y arrête , et, qu'on le fasse 
connaître. 

Les Anglais ont conçu que toute assemblée élec- 
tive, se composait nécessairement d'hommes ar- 
dens et amis des nouveautés ; que par consé- 
quent elle chaiîgerait même les meilleures institu- 
tions , pour en créer de nouvelles. Ils ont pense 
que le veto devait appartenir naturellement au pou- 
voir exécutif, puisqu'il n'erécuterait bien , que les 
lois auxquelles il aurait consenti. 

Mais ils ont bien vu aussi que le -Ueto donné au 
pouvoir exécutif ♦ le mettrait sans cesse aux prises 
avec le pouvoir législatif, et que l'un détruirait in- 
failliblement l'autre. 

Ils ont donné un bouclier au pouvoir exécutif. Ils 

« 

ont formé ce bouclier, non pas des grandes familles, 
ce qui n'eût été que mettre un peuple dans un peuple , 
et créer un ordre de gens , ennemi de l'ordre vérita- 
blement national et primitif: mais ils l'ont formé seu- 
lement des chefs , des aînés des grandes familles, dont 
ils ont environné le trône. Ils ont accordé à ces aînés 
des privilèges , ou plutôt des fonctions honorables , 
qui ne sont point le partage de leurs parcns , ni de 
leups enfens , et qui ne passent à leurs fils aînés 
qu'après leur mort. 

Ces aînés forment une seconde assemblée , ou 
chambre , dont la principale fonction est d'examiner 
les décrets portés par la première assemblée.^ 
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Ainsi , la première assemblée , appelée chambre 
des communes , est élective ; la plupart de ^ses 
membres ont besoin d'ausçm enter leur fortune ; choisis 
par le peuple , pour leurs talens , ou à force d'intri- 
gues , de sollicitations , d'argent , ils veulent s'avancer 
par leur éloquence , ou par leur audace. L'esprit qui 
les anime est un esprit d'innovation. 

La seconde chambre, appelée chambre des pairs , 
est composée de membres héréditaires , accoutumés- 
dès leur bas âge , à se respecter , à mettre de Tim- 
ponance à leurs moindres actions ; satisfaits de leurs 
richesses et des privilèges que la loi leur a donnés , 
ne désirant rien , si ce n'est de rester ce qu'ils sont , 
l'esprit qui les anime est un esprit de conservation. 

Le législateur en composant chaque chambre sur 
un modèle tout-à-fait différent , et en opposant l'es- 
prit de gravité de Tune , à l'esprit d'agitation de 
Vautre , en a tiré plusieurs avantages qu'on ne trouve 
dans aucune autre constitution. 

10. Il a mis la constitution à l'abri de tous les 
chocs qui pouvaient l'ébranler , et il ne s'est pas 
privé des bonnes lois qui pouvaient la perfec- 
tionner. 

2**. En donnant un premier veto à la chambre 
des pairs sur celle des communes , il a préservé le 
pouvoir exécutif de^ attaiques que le pouvoir législa- 
tif lui aurait portées , s'il lui avait vu faire un usage 
trop fréquent du w/(?v ^ . 
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3**. Il a assuré le repos public et la solidité de la 
constitution , en divisant les familles puissantes ; en 
plaçant leurs chefs dians une chambre particulièie , 
et en ne permettant à leurs pareils que d'entrer dans 
. la chambre commune ; en mettant enfin les chefs dans 
une position qui leur plaît, et qui les attache à la 
constitutiort. Tandis que dans tous ks états où les 
.grandes familles sont mécontentes , elles fomentent 
des troubles , et ne s'occupent qu à renverser une 
constitution qui les blesse. 

40. Il a fait de la pairie la récompense des services 

éminens rendus à la patrie ; la récompense de toutes 

les grandes vertus civiles ou militaires. Tout homme 

peut y aspirer. Ainsi quiconque naît en Angleterre 

avec de grands talens et une grande ambition , attiré 

par cette espérance , est plus tenté de les employer 

à servir la constitution , qu à la détruire. De sorte 

que si les anciennes? familles viennent à s'éteindre, 

la pairie d'Angleterre ne sera plus formée que des 

chefs des familles dont les aïeux auront rendu 

déminens services à la patrie, et chacune pourra 

citer pour titre , non Tancienneté , qui ne signifie rien, 

mais une action mémorable , un service signalé , qui 

justifiera sa possession*. 

. Enfin le législateur , en donnant au pouvoir cxé^ 

cudf un second veto sur lune et l'autre de ces deux 

i ... 

chambres qui composent le pouvoir législatif , a 

conservé Tordre naturel* qui demande que le veto 
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appartienne à celui qui doit exécuter les lois , afin 

qu'il n exécute pas ce qui lui répugne. 

Il était peut-être difScile de réunir plus d'avantages 

avec plus de simplicité , et de mieux conserver les 

idées dans leur ordre. Aussi tant de perfection n'est 
point l'ouvrage d'un seul homme ; c'est le résultat 
d'une suite d'observations faites avec justesse par 
le pouvoir législatif lui-même en Angleterre, et c* est 
ce pouvoir que j'ai appelé le législateur , et qui Test 
en effet quand il agit. 

La chambre des communes a perfectionné les lois , 
maïs la chambre des pairs a dans tous les temps sauvé 
la constitution. Elle a toujours été le lest qui a re- 
mis en équilibre le vaisseau public , toutes les foi* 
qu'il a été battu par des tempêtes {c). 
. . Le gouvernement anglais n'est point parfait , au- 
cun ouvrage humain ne peut l'être ; mais je n'eu 
connais encore aucun qui l'emporte sur lui ; aucun 
qui fasse moins de métontens , et qui soit plus cher 
au peuple quil régit (i). 



(i) Voyez dans la troisièiile partie, le chapitre intitulé , De 
l'impossibilité de former en France une Chambre Haute. On y verra 
pourquoi cette institution ne. sera jamais admise volontairement par 
un peuple libre. 
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CHAPITRE IX. 



Du Corps constituant. 



L 



Tassemblée du peuple, celle de ses représentai, 
la puissance tribunitienne , sont des autorités légale» 
qui n'existent que par la loi. Mais., avant qu'il y eût 
des lois , il a fallu une puissance qui les fit. Or 
cette puissance , qui précède la législation et qui la 
crée , est ce que j'çippelle le corps constituant. 

Qu'un peuple sorte des bois pour se réunir en 
société , ou qu'une vieille nation abjure son ancienne 
manière d'être , pour en prendre une nouvelle , il"y a 
un intervalle où la constitution se forme; et un 
homme , ou plusieurs hommes , qui sont chargés par 
le consentement général, d'instituer le corps politique 
et de former la législation qui le régira. 

Ainsi le corps constituant n'est pas dans la loi , il* 
est avant la loi : et il doit finir précisément quand 
l'empire de la loi commence. Lycurgue quitta Sparte 
dès que ses lois furent en vigueur. Quand les Romains 
voulurent avoir des lois , ils remirent toute L'autorité 
aux décemvirs , qui furent réellement le corps cons- 
tituant , et l'autorité de ce corps devait finir aussitôt 
que la législation serait terminée. 

JLa conduite du corps constituant n'étant pas réglée 
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par la loi, puisqu'elle n'existe pas encore, est aban- 
donnée toute entière à ses seules lumières , à sa propre 
sagesse. 

Métaphysiquement parlant , quand une nation se 
constitue , elle tf a plus ni lois , ni magistrats , ni 
patriciens , ni plébeyens ; elle n'a que des individu^. 
Mais comme, dans le fait , une nation , sur-tout $i 
elle est grande, ne peut pas demeurer dans cet état ; 
que les brigajids, les maiveillans , les ennemis du bien 
public y porteraient bientôt le plus affreux désordre ; 
on convient tacitement que chacun restera* dans la 
place qu'il avait auparavant, et en, exercera les fonc- 
tions provisoirement jusqu'au jour où la constitution 
achevée en ordonnera autrement. 

Cette situation précaire est toujours tm état de crise. 
Lorsque la nation appréhende que cette crise ne 
la fasse souffrir trop long-tems , ou ne lui soit funeste , 
elle confie au corps constituant le pouvoir exécutif 
ainsi que le législatif, comme les Romains les con- 
fièrent Tun et l'autre aux décemvirs; comme les Cre- 
tois, à Minos , comme il paroît que, les Spartiates les 
confièrent à Lysurguc^ et les Athéniens,, à Dracon et 
à Solon. La crise dure alors moins long-tems ; tout 
fléchit , tout obéit. Les changemens se font aussitôt 
qu'ils sont ordonnés. 

Mais quand le corps constituant a présumé assex 
bien de la nation qu'il représente , pour se contenter 
du pouvoir législatif, et qu'il a laissé l'exécutif à dos 



' 
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chefs qui ne peuvent manquer d'être int<?reSscs a 
.niaintenir les ai)us qu il supprime , la constitution 
ne peut se faire qu avec lenteur et avec d' extremis 
difficultés. Chaque réforme , chaque nouvelle loi » 
rencontre une masse considérable d'opposit;ions publi- 
ques ou secrcttes. Le nombre dés mécontcns augmente 
de jour en jour ^ et les dangers se multiplient. 

Le corps constituant a autre chose à faire alot^ que 
des lois ; il faut qu'il préserve la nation des. .attentats 
qu'on trame contre elle , soit au dehors , soit an' de- 
dans ; il faut qu il se préserve lui-même » qu'il se fasse 
respecter , qu'il fasse respecter les lois qu'il porte et 
.les institutions qu'il fait: il faut qu'il mette en vigueur 
la constitution qu'il a conçue , comme la meilleure,; 
et il est bi^n difficile qu'il ne soit pas réduit à em- 
piéter sur la puissance executive. 

Mais le pouvoir législatif constituant , n'est pas 
le pouvoir législatif constitué. Il importe beaucoup 
de ne les point confondre. Il est nécessaire qu'il ait 
une force active bien plus énergique. 

Cette force lui est nécessaire , puisque c'est lui 
qui constitue tous les pouvoirs : il circonscrit le corps 
politique : il spécifie comment le peuple s'assemblera 
légalement , soit tout entier , soit par représentans : 
coniment cette assemblée exercera le pouvoir légis- 
latif. C'est lui qui en sépare le pouvoir exécutif, qui 
prescrit les formes avec lesquelles l'un et l'autre pou- 
voir agiront. C'est lui qui place entre eux la puissance 
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tribunitienne , qui divisa en plusieurs branche» le 
pouvoir exécutif , qui pose les bornes de lautorité 
de chacune : c'est lui enfin qui décide dans quel cas 
le corps législatif , de peur d'être anéanti, appellera 
au secours de la patrie un nouveau corps constituant^ 
soit quil faille rendre à la constitution toute son 
énergie , soit qu'il faille en faire une meilleure* 

4 

Le sage Loch , en donnant des lois à la Caroline , 
ordonna que tou5 les cent ans le peuple s'assemblerait* 
pour exaxpiner la législation , pour la confirmer , U 
réformer ou la changer. 

Le corps constituant n'est donc pas le pouvoir 
législatif constitué. Le premier fait la constitution : le 
dernier fait des lois , selon la constitution ; il en ré- 
voque , il en porte de nouvelles, mais toujours selon 
l'esprit qui l'a institué : il. va quelquefois jusqu'à 
recûfier ou améliorer la constitution , mais il np la 
change point. 
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CHAPITRE X. 

De la loi , et de t esprit de la législation. 



lES fonctions de la souveraineté , qui dans une 
petite nation sont exercées par le peuple , sont délé- 
guées dans les grandes nations aux représentans du 
peuple. C'est déjà un affaiblissement. 

Ces représentans deviennent législateurs et garans 
de la constitution dont ils doivent être Ite conser- 
vateurs ; mais si ces législateurs étaient liés par des 
sermcns , ou par des instructions obligatoires , àoni 
les auraient chargés leurs commettans , l'assemblée 
serait encore plus faible , et les moindres obstacles la 
rendraient nulle. 

Le peuple doit les bien choisir , les laisser libres 
d'opiner et de voter selon leur conscience. Enfin il 
doit lés appuyer en se soumettant à leurs décrets. 

Il peut se réserver seulement le droit de leur 
adresser des pétitions que l'assemblée jugera , et 
qu elle pourra rejetter , non sans y avoir égard i 
mais sur des motifs, prédominans. 

Non-seulement chaque député ne doit point ctrc 
lié d'une manière indissoluble par les instrucrions de 
ses commettans ; mais pour qu'il soit libre , la loi doit 
statuer que dans aucun lieu et dans aucuu temps il ne 
pourra être recherché ni inquiété pour ce qu'il aura 
dit dans l'assemblée publique , quelle qu'ait été son 

opinioo* 
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opinion. Sans cette loi . les députés intimidés par les 

factions dominantes , ne pounraiént voter selon leur 

conscience. Le plus vertueux serait le plus expçsé, et 

le plus courageux serait maîtrisé par les plus lâches. 

S'il suffisait de la majorité des suffrages , pour 

quun décret fût une loi, la puissance tribunidcnne 

serait inutile et même ridicule. 

Pour qu une résolution devienne loi , il est né- 
ccssaire qu'elle ne choque point les principes de. la 
Constitution , qu'elle ne lui nuise point , et qu'elle 
ne contrarie point les autres lois ; enfin qu'elle ne 
blesse point des notions antérieures à tout établisse- 
ment humain. 

En général . la loi est ce qui est juste, ce qui est dans 
Tordre , ce qui dérive de l'essence des choses ; cnsortc 
que la loi appartient. bien plus à la nature qui est 
immuable, qu'à la volonté de l'homme qui est mobile. 

Plus elle se rapproche de l'ordre éternel et essen^ 
tîcl qui lie ensemble les hommes et les choses, 
plus elle est conforme à la volonté générale ; volonté 
qui n'est peut-être qu'une émanation de cet instinct 
secret de justice , qui nous fait sendr la place que 
nous devons occuper dans la chaîne des êtres. 

De prétendues lois religieuses ont ordonné chea^ 
presque tous les peuples du monde , des sacrifice» 
de sang humain ; dès que les peuples se sont éclai- 
res , ils les ont rejettées , justement persuadés que 
de telles lois, contraires à Tordre de la nature, 

q 
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û!^ma|iaient point du Dieu qui la cr^a ; tt qu'il 
n'appartientpointàrhommed'en faire de semblables. 
: ' De prétendues lois féodales ont ordonné que 
presque touç Ids habitans du territoire seraient serfs., 
et vivraient asservis à un petit nombre de seigneurs ; 
et par-tout rhomme s'est affranchi de ce joug dès 
qu'il Ta pu'. Des maximes féroces ne peuvent deve- 
nir des lois : la puissance et le temps ne les sanc- 
tionnent point, 

- C'est une grande et belle idée que celle qui a fait 
placer les droits de l'homme à la tête de la constitu- 
tion française » et qui force ainsi les législateurs actuels 
et les législatures de tous les siècles à les respecter. 
Rien d'aussi sublime ne s'estfait ni chez les Anglais, 
ni chez les anciens. Il ne manque , à cette idée que 
d'être antique poiir nous transporter d'admiration. 

La constitution d'un Etat, et en général toute lé-» 
gislation , est une digue que l'homme tente d'opposer 
atfx flots de cette mobilité perpétuelle qui change sans 
cesse tout autour de lui , et qui remporte lui-même. 

Destiné à ne passer que quelques momens sur la 
terre, et à perpétuer son espèce , il change continuel- 
lement , depuis l'enfance jusqu à la décrépitude ; sa 
volonté, SCS goûts, ses affections sont plus mobiles cn- 
èore. Ce qu'il voit aujourd'hui n'existait pas hier, et ne 
sera plus demain;. les évènem^ns donnent à tout une 
&ce nouvelle , les montagnes mêmes s'abaissent , les 
fleuves changent leur lit , les empires se succèdent* 
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La vie n éi;ant qu'un point dans ces grandes révo- 
lutions /rhomme cherche par ses lois , à s'en assurer 
la durée , à conserver sa liberté , à jouir de sa >-pro- 
priétc , à élever en paix ses enfans. Il sent sa faiblesse , 
il se réunit en société pour être sous la garde de tous, et 
ii fait des lois pouf être défendu par la force publique. 
Tout décret , tout règl)îmcnt qui serait contraire 
à ces principes , à ce voeu de Thumanité , serait en* 
vain porté par la majorité , ou même par Tunanimité 
des sufirages , il ne serait pas une loi , mais un ordre 
tyrannique. Les peuples séduits , comme les rois , par 
des flatteurs ou des ambitieux , ont été. quelquefois 
des tyrans ; et trop souvent les excès qu'ils ont com-r 
mis, leur ont fait perdre leur puissance. 

■ s ■ 

CHAPITRE XI. 

Dt$ caractères de la loi* 

JLje premier caractère de la loi , est ,' comme, nous 
venons de le dire , sa conformité avec la justice , et avec 
Vordre que la nature a imposé à t homme et aux diffé^ , 
rens êtres quelle a créés (i). 

Son second caractère est d'être un acte de la souve-^ 
raincté , et l'expression de la volonté générale. 

( I ) £* naiwra , jus , ordo et leges. Ex homine , arbUrium , ngimen , 
et coertio. Cette belle maxime , digne dU cpde de Tancienoe Rome , 

G jz 
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Son troisième caractère est d'émaner du corps légU- 
latî/f et dé porter sur la totalité des citoyens. 

Elle doit peser également sur tons , et sur cha- 
cun d'eux ; et jamais sur un seul ou sur quelques-uns. 

Par exemple, la loi peut défendre à tous les citoyens 
d'être moines ou mendians ; mais si çllc permet ou 
tolère le monachisme et la mendicité , elle ne peut 
rintefdire à tel homme en particulier. 

La souveraineté , la volonté générale » la loi ne 
peut et ne doit agir que sur la totalité du corps po- 
litique , sur la totalité^des citoyens. 

L'acte qui détermine un fait particulier , qui .com- 
mande à un seul homme , ou à quelques citoyens, 
n'est qu'une application de la loi ; par conséquent , 
il n'est qu'un acte de magistrature ; il ne doit prendre 
que le nom de décret .d'arrêt , de sentence , de ju- 
gement , d'ordonnance , de règlement, selon sa u- 
neur; mais il. ne peut s'appeler loi. 

Le souverain , la puissance législative ne doit faire 
que des lois. Ces lois ne prennent même que le nom 
de décret , quand ils n'ont pas la sanction de la 
puissance tribunitienne , quelle qu'elle soit. 

Le pouvoir législatif est un. Mais l'exécutif se di- 
vise €n plusieurs branches. L'administration fait des 
ordonnances ; l'ordre judiciaire , des arrêts , des sen- 
tiences , des jugemens ; les municipalités des règlc- 
mcns de police , etc. 

La puissance législative doit tout observer et tout 
surveiller. 
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SECONDE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du pouvoir exécutif, 

.Lje corps politique circonscrit , l'assemblée des ci- 
toyens , ou celle de leurs représèntans constituée • 
et jouissant du pouvoir législatif , la puissance tribu-* 
nitienne établie , l'esprit delà législation bien connu; 
il reste à constituer le pouvoir exécutif , et à créer 
des fonctions. 

L'assemblée du peuple ou celle de ses représèn- 
tans est , dit-on , Tame du corps politique. Elle est 
douée du pouvoir législatif , comme l'amè à la fa- 
culté de vouloir et d'ordonner. Mais elle ne peut pas 
plus agir par elle-même que notre amé. 

Elle fait plus cependant , car elle créé > à soii 
choix , les membres par lesquels elle doit agir et 
les organes par lesquelles elle doit communiquer ses 
volontés , et faire les actes nécessaires à sa conserva- 
tion. 

Ces membres ne reçoivent d'elle que le pouvoir 
exécutif , ils ne doivent être mus que par le pouvoir 

législatif. 

'C3' 
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Mais les membres du corps politique , sont sujets 
à dé fréquentes convulsions ; ils ne sont pas plutôt 
constitués , qu'ils ont une tendance naturelle à dé- 
truire Tamc qui les a créés , et à s'emparer du ^(?m- 
voir législatif , qui la constitué. 

Dans presque toutes les républiques on oppose 
ces membres les uns ayx autres, on les multiplie au- 
delà du besoin réel , afin que chacun d'eux soit 
moins redoutable ; on complique la machine plus 
qu'on ne lai règle , et cet art d'opposer l'un à l'autre 
les membres du corps politique i est ce qu'on ap- 
pelle, la balance, des pouvoirs. 
. ^ Mais cette balance toujours inégale , vacille sans 
cesse , trouble perpétuellement les opérations pu- 
bliques , opprime quelquefois des classes entières de 
citoyens , et finit souvent par se renverser. Les gou- 
vcmemens républicains ont en général moins de 
durée que le^ monarchiques. 

Pour maintenir en. équilibre cette balance dange- 
reuse , on a eu recours dans la plupart des répu- 
bliques à des magistratures terribles , telles que la 
dictature à Rome , celle des éphores à Sparte, et celle 
des inquisiteurs d'Etat à- Venise. C'est un véritable 

• 

despotisme , inventé par l'aristocratie , .pour tenir 
le peuple dans l'oppression , et les aristocrates dans 
une égalité , qui est quelquefois plus apparente que 
réelle. 

Le fruit de cette balance des pouvoirs entre des 
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corps qui se disputent Tatltofit^ , si produit-, d&ns 

presque toutes* les républiques , des haines invétérée) 

entré lest grandes familles , des conjufâitidns , des 

bannîssemens , des troubles intérteuts Sans c^essere- 

naissans» ;. .. . . ? 

Le pouvoir exécutif , de quelque manière qa'on lé 

modifie , à quatre parties bifcn distinctes , et qùè je 

désignerai âttssi par le titre dâ pouVotYs , pour me 

servir de ces expressions métaphysiques , qui pontint 

un si gtand jôut dans les idées , et qui ont si kéU« 

reusemetit simplifié , pour nous , toute rorganisacîéâ 

du corps politique , dont les notions oiit toujours été 

un peu confuses chez les anciens , et même dans la 

plupart des républiques modernes. ; 

Ces quatre parties du pouvoir ekéctttif , sont U 
pouvoir administratif i le pouvoir judiciaire , le pou* 
voir fiscal et le pouvoir militaire* Ces noms les font 
assez connaître. 



CHAPITRE IL 
Du pouvoir administratif. 

Vj'iST cette partie dn pouvoir exécutif , qu'on ap- 
pelle le gouvernement , quand on veut en désigna- 
tous les agens sous un nom collectif ; ou qu oii 
nomme , le Prince, quand elle est confiée à un seul 

C4 
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homme , ou quand on ne veut parler que du prin* 
cipal officier qui la préside. Quelquefois on donne 
ce nom au corps entier. 

. C'est cette partie du pouvoir exécutifs qui régît , 
qui administre les affaires extérieures et celles de Tin- 
teneur. 

Quelque circonscrîpt que soit par la loi le pou- 
voir, administratif, il est souvent abandonné à la 
raison de Tadministrateur ; soit lorsqu'il traite avec 
les nations étrangères ; soit lorsqu'il traite les affaires 
contentieuses qui s'élèvent entre les provinces , les 
villes ou les citoyens. . 

Qu'il soit confié à un roi , à deux consuls , ou à 
un conseil , ce pouvoir a besoin d'une grande auto- 
rité , et sur-tout d'une grande considération , afin 
que son autorité paroisse plus douce , soit plus res- 
pectée , et trouve moins d'obstacles. 

Son autorité est telle , que le fisc et rarmcê 
doivent quelquefois être à ses ordres. Le pouvoir judi- 
ciaire ne doit jamais en dépendre. 

CHAPITRE III. 



Du pouvoir judiciaire, 



• « « 



Li 
'ordre judiciaire a cela de particulier , qu'es- 
clave de la loi , et même du texte de la loi , autant 
qu'il est possible . U ne doit dépendre d'aucune 
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"puissance , et ne s'en laisser ' imposer par aucune 
con'sid^ration. 

Quelque pouvoir qui nomme le juge , soit le lé- 
gislatif , ou l'exécutif, le peuple , ou le roi , ou les 
TCprésentans du peuple ; en le nommant , il le rend 
indépendant , et n'a plus aucune rfutorité sur lui* 
Le juge n'appartient qu'à la loi, et ne peut être 
destitué que quand il a été convaincu juridique- 
ment d'avoir violé les lois que son devoir était de 
maintenir. 

Le juge n'est pas , à proprement parler, une puis- 
sance active. Il ne fait pas partie du pouvoir exé- 
cutif: il n'est pas, non plus, une partie du pouvoir 
législatif. Il est intermédiaire entre l'un et l'autre. 

Il surveille , au nom des lois , l'observation de 
toutes en général , et de chacune en particulier. Il 
prononce , selon les circonstances , que telle ou 
telle loi doit être mise en vigueur pour l'intérêt 
commun. 

De cette surveillance générale qui plane sur la 
société entière , il descend à l'examen ^tt a là dis- 
cussion des intérêts particuliers. Ces intérêts si simples 
dans les nations neuves , se compliquent tellement 
dans les nations actives , où toutes les passions, tous ■ 
les besoins, tous les caprices de l'imagination , agiticnt 
les hommes en sens contraires , qu'aucune loi rie peut 
prévoir tous les cas : et que le juge est plutôt un ar- 
bitre souverain , qui décide selon les lumières de Sa 
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raison , les scrupules de sa conscience » la connbis* 
$ance qu'il a des affaires, des usages et des fraudes, 
qu'un magistrat qui applique une- loi préciise à un 
cas qu'elle a prévu. Car les lois. ne sont pas toujours 
applicables aux conventions des contractans. Poui 
qu elles le fussent, il faudrait qu elles gênassent la li- 
berté des i:itoyens , en leur prescrivant une manière 
uniforme de contracter.- 

Lorsqu'il s'agit de délit , et de peines aflElictives , 
le juge doit être enchaîné par la législation. Car 
toutes les atteintes à la vie , à la liberté , et à la 
propriété des citoyens , sont faciles à prévoir , et 
doivent être déterminées par la loi. 

Le juge ne peut donc s'écarter du texte même de 
la loi , sans devenir un tyran arbitraire , qui se fait 
un jeu barbare de la vie des accusés. Moins la loi 

m 

lui laisse de liberté , plus sa conscience est tran- 
quille. Heiureux , lorsque ses fonctions se bornent à 
déclarer que tel homme , coupable de tel délit , est 
condamné ^ selon telle loi , à telle .peine ! 

Ce n'est jamais lui qui dispose des choses , ou 
qui inflige des peines : il applique seulement la loi 
aux circonstances et aux coupables. 

Si le législateur obligeait le juge à citer toujours la 
loi , dans tous ses jugemens , du moins dans les 
affaires criminelles , le juge serait plus contenu , et 
le peuple conndtrait bientôt toutes les lois inipor- 



AU C a N T R A c T Social. iS 

tantes. Elles passeraient en proverbe : et leur con- 
naissance préviendrait une multitude de délits. 

Le jugement prononcé ;* Texécution peut , et doit^ 
en être remise aux agens du pouvoir iéxécutif. 

Ainsi le juge pourrait prononcer ses arrêts au 
nom du peuple , et les officiers , porteurs de ses ju^ 
gemens , pourraient les exécuter au nom du roi.' 
Le pouvoir judiciaire serait alors à sa vraie place , 
il aurait alors toute sa force. 

Mais pour que le jqge donne aux lois toute leur 
énergie ; pour qu'il ne fasse acception de personne , 
il faut qu 11 soit indépendant de toute autorité , et 
affranchi de tout besoin. , • 

Dans cette extrême indépendance , le seul besoin 
que le juge doive éprouver est celui de Testime pu- 
blique. Il ne l'acquiert qu'en * se montrant imper- 
turbable observateur de la loi. Plus il s'y attache , 
plus il est considéré. Tout tribunal qui s'en écarte , 
est bientôt en horreur , et s'achemine à sa perte. 
^ Les tribunaux , au contraire , qui observent stric^- 
tcment les lois , qui , dans les cas qu elles n'ont pu 
prévoir , donnent de grands exemples d'une équité 
incorruptible , envahissent quelquefois toute l'auto-* 
rite. C'est pourquoi il faut des juges particuliers , et 
non des corps permanens de magistrature. Car leur 
probité même deviendrait dangereuse. 

Toute autorité a commencé chez les hommes par ^ 
le pouvoir de juger.' C'était l'occupation des chefs 
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pendant la paix. Le droit de juger , et celui de com- 
mander les armées , formèrent en se réunissant , 
les, monarchies arbitraires. 

Chez les natioos peu nombreuses , oisives r et sans 
affaires , un magistrat, .. aidé de quelques citoyens , 
qu'il prend pour assessetirs , et qui font serment 
çl'ctre justes , juge tous les délits et tous les dif- 
férends. Le serment de ces sortes d' assesseurs les a fait 
nommer des Jurés, Cet établissement a devancé 
par-tout celui des lois. Il ne s'est guères conservé 
que chez les Anglais. 

Presque par-tout ailleurs les affaires , en se com- 
pliquant , se sont . dérobées à la connaissance des 
simples citoyens : Tambition a changé les assesseurs 
en juges inamovibles , en tribunaux , en corps de 
magistrature , et dans quelques républiques en sénat 
souverain. 

En Angleterre , où le juge a toujours continué 
d'appeler à son aide de simples citoyens , pour les 
affaires civiles , comme pour le criminel , il a con- 
servé la confiance , l'estime et l'attachement du 
public , on le regarde comme un des principaux ap- 
puis de la liberté , lorsque dans la plupart des autres 
états , républiques ou monarchies , on le regarde 
comme un des principaux instrumens de l'oppression 
du peuple. 

De quelque manière que le législateur Yormc les 
tribunaux , si le juge conserve son emploi toute sa 
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vie , il peut devenir négligent ou intéresse , et 
chercher à faire de sa place une sorte de métier qui 
lui procure du lucre , ou de Tagrément , ou de la 
puissance. 

Si la place de juge n est qu'un emploi de peu de 
durée , il s'y attachera peu , il aura peu de zèle , et 
s'occupera plus de ses propres affaires ou de ses es- 
pérances futures que de ses fonctions passagères , 
pénibles et peu attrayantes» 

Mais si , comme Tobserve Rousseau , la place de 
juge n'est qu'un état d'épreuve , qui puisse le con- 
duire aux, plus grands emplois , aux premières places 
de l'administration ; il y apportera du zèle et de 
Tapplicatioa , il se montrera intègre ; obligé d'avoir 
la réputation d'un magistrat éclaire et vertueux, il 
aura des lumières et des vertus. 

Rousseau ajoute même qu'il ne sera plus néces- 

* 

saire alors d'avoir une grande multitude de lois , 
que la probité du juge y suppléera. 

Je le crois comme lui , je crois même que tout 
emploi qui n'en offre pas de plus grands en pers- 
pective, sera toujours médiocrement rei;npli. 

Il est même avantageux que les premières places» 
comme celles de consuls à Rome , offrent à Tambi- 
tien J'espoir d'obtenir d'autres places éminentes , 
comme celles de pro-consuls et *de préteurs , avec 
l'espoir de revenir à ces premières places par l'es- 
time publique et le choix des peuples. 
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CHAPITRE IV. 

Du pouvoir fiscal. 

il U L Etat ne peut subsister sans revenus» Ces re- 
venus peuvent être établis sur des fonds de tenes 
appartenans à l'Etat ; et c'est alors le domaine pu- 
blic ; où ils peuvent être prélevés sur la fortune des 
citoyens , et alors ils forment le fisc , le trésor pu- 
blic, i . 

Chez les peuples où la plupart des terres sont en 
friches et sans propriétaires , comme elles le sont 
aujourd'hui en Amérique , comme elles Tétoieiit en 
Italie du temps de Romulus , et en France sous la pre- 
mière race ; oii préfère, avec raison, d'établir le revenu 
publie sur le produit des domaines , plutôt que sur 
ce qui entre dans le fisc. 

Chez les Romains et chez les Francs il y avait 
des esclaves ; la culture des domaines ne coûtait que 
leur nourriture. 

Il est très-cpmmodc pour les chefs de l'Etat , que 
l'Etat ait des domaines ; car ils établissent sur eux 
leur fortune , et le peuple ne sait jamais si ces 
.domaines sont bien ou mal administrés. 

Les revenus du fisc ne produisent pas des avan- 
tages aussi £stciles. Le peuple ne donne son argent 
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qu'à regret. Il dispute pour le donner , et il veut 
savoir à quoi on remploie. 

Romulus prit le tiers des terres de la république , 
et en fit le domaine de4'Etat : c était beaucoup. Il y 
joignit une partie du butin, dont il composa d'abord 
le fisc ; cela ne suffit pas : on eut encore besoin d'im- 
positions. 

C'est ce qui est arrivé par-tout. // nest pas cepcn-- 
dant de V essence du domaine , d^être mal administré , 
dit Jean-Jacques Rousseau \ cela est vrai, mais il est 
dans la nature de- l'homme que les cultivateurs du 
domaine , ne défrichant pas leur propre bien , mais 
celui d'autrui , soient négligcns , et que les rece- 
veurs, disposant des denrées, s'en nourrissent d'abord, 
et ne donnent que le reste au public. 
~ Ce genre de bien public, permettant des dépréda- 
tions inconnues, ouvre Tame du peuple à la mé- 
fiance , rend les impôt3 insupportables , et fit deman- 
der aux Romains des lois agraires. Car, outre les terres 
immenses et mal cultivées qui formaient le domaine 
de la république , il y avait une multitude de terres 
vagues , sans propriétaires déterminés , où les séna- 
teurs fesaient paître leurs troupeaux , et qu'ils ne 
voulaient point céder au peuple. Il y en eut même 
d'assez considérables pour que Rome y fondât des 
colonies. Il était bien naturel que de pauvres citoyens 
demandassent le partage de .ces terres. 
Il vaut mieux, en effet, que toutes les terres ap- 
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partîcnncnt aux citoyens , et soient partagées entre 
le plus grand nombre. Elles en sont mieux cultivées, 
elles en produisent dayantage : il y a plus de richesses 
réelles , par conséquent plus de population. 

Tous les biens étant ainsi entre les mains des 
citoyens , chaque citoyen doit contribuer , selon sa 
fortune , à fournir au fisc une somme qui suffise aux 
besoins publics. 

Cettfi contribtîhtion n'est pas un don , c'est une 
dette. Chaque citoyen la contracte pour le prix des 1 
services que l'Etat lui a rendus , et lui rend chaque 
jour. 

En efiPet, le devoir de l'Etat est d'assurer à tout 
citoyen sa vie, sa propriété, sa liberté, et même 
sa tranquillité. Tout citoyen doit s'acquitter de ce 
bienfait , en payant à l'Etat une somme propre à 
l'indemniser des dépenses qu'il a faites, pour lui 
procurer la sécurité dont il jouit , et capable (de 
lui fournir les moyens de continuer à lui rendre ce 
service. 

Si quelque citoyen éprouve un grand [acci- 
dent que la force publique eût pu prévenir ; si 
des brigands enlèvent ses bestiaux , s'ils dévastent 
sa maison', s'ils mettent le feu à ses granges , ou a 
ses magasins , il doit être exempt , au moins pour 
cette année , de payer sa contribution , puisque 
l'Etat ne lui a pas procure la sûreté qu il lui 
devait» 

Si 
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1 une province est ravagée par l'Incursion des 
ennemis , ou par une bande de voleurs ; elle doit , 
par la même raison , être exempte d^ payer la part 
qu'elle eût dû au trésor public si elle eût été tran-r 
quille. 

Ainsi ce que le citoyen paye anihuellement àTEtat 
est Tacquit d'une dette ; une contribution donnée en 
écliange et en reconnaissance dès services reçus* C'es^ 
une obligation sacrée. 

Cependant cette dette ne doit être supportée que 
par ceux auxquels il est utile de la contracter ; que 
par ceux auxquels il importe que l'Etat ait des reve^- 
nus et entretienne des forces pour assurer leur pro- 
priété. 

Les possesseurs des biens-faads craignent les inr 
cursions des ennemis , et celles des brigands ; ils onp 
besoin de la surveillance perpétuelle de la puissance 
publique ; c est donc à eux que Ton doit d abor^ 
s'adresser. (*) 
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( *] LUmpdt U meilleur , à mon avU le plus naturel, et qui n*est 
polat sujet à la ff aude , est une taxe proportionnelle sur les terres , 
et sur toutes les terres sans exception , comme Font .proposé le ma« 
téchal de Vauban et Tabbc de Saint-Pierre j car enfin c'est ce qvi 
frUiût qui doit payer, {d] Tous les biens royaux terrestres, ecclésiastiques 
et en rotures » doivent payer également , c*eBt-à*dire , proportion- 
nellement à leur étendue et à leur produit , quel qu*en soit le prp-- 
pnétaire. Rousseau ; Considération sur le gouvernement de Pologne, 
chapitre XI. Systimi économique» 

D 
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Lei^' négocîans ont besoin que la puissance pu' 
bliquc empêche que la mer ne scit infestée par des 
corsaires.; ils ont besoin que les attérages soient sûrs, 
que des fanaux avertissent pendant la nuit les navi- 
gateurs , de rapproche des côtes ; que la sécurité 
soit dans les ports ; ils ne refuseront pas de payer 
4es droits aux douanes des puissances qui procu- 
reront ces avantages à leur commerce. Ils demande- 
ront seulement que ces impositions soient assez mo- 
dérées , pour ne pas encourager un commerce 
frauduleux , qui nuirait à celui qu'ils font sous 
cette sauve-garde. 

Il importe peu , sans doute, aux prolétaires , a ccS 
hommes qui n'ont de fortune que dans leurs bras , 
et qui vivent , com:me on dit , au jour la journée, 
que l'Ëtat ait ou non des revenus ; ils ne craignent 
ni les voleurs qui ne peuvent rien leur dérober, ni 
les ennemis qui ne peuvent rien leur enlever. 

IruB , le pauvre Irus , 
Boit avec les vainqueurs ,. sans songer aux vaincus. 

D'ailleurs n'étant pas inscrits dans le corps poli- 
tique , ils ne doivent pas payer les frais d'une as- 
sociation dont ils ne sont pas. Ne leur rien demander, 
c'est justice ; les protéger sans en rien exiger, les 
tenir quitte de tout envers l'Etat , pourvu qu'ils 1«^ 
donnent des enfans , c'est être équitable. 

Les Romains n'en exigeaient rien j ils refusaient 
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même leur scrvite à la guerre : porter les arme»: 
était utie fonction honorable , qui n'appartenait qu à 
des citoyens propriétaires. 

Les Anglais n en exigent aucune contribution , 
si ce n'est quelques impôts indirects sur les boissons ; 
car ils ne connaissent point les impositions person* 
Belles : le fisc n y a jamais , avec des infortunés , 
des querelles honteuses , et n'y dépouille point des 
malheureux , auxquels TEtat n a rendu aucun service. 

Le petit peuple s'attache à l'Etat par* cette exemp- 
tion , comme les grandes familles par la pairie , et 
les hommes ambitieux par l'espoir de parvenir à cette 
dignité. 

Le pauvre exempt d'impositions , a moins de 
motifs pour s'ameuter ; il en sent mieux la difiFé- 
rencc qu'il y a du citoyen au simple habitant du 
sol. On peut lui faire comprendre que ceux qui ne 
payent rien à l'état, n'ont aucune raison pour entrer 
dans des discussions qui né concernent que ceux 
qui en supportent les charges , et qui sont obligés 
d'en remplir les différentes fonctions. 

Les désintéresser ainsi , c'est cendre un service 
cminent à la république ; c'est ôter aux factieux un 
des principaux instrumens dont ils se servent pour 
attiser la discorde ; car ils coinmencent toujours 
leurs complots par ameuter des prolétaires. 

Quelque dénomination qu'on donne aux Impôts ; 
qu'ils soient personnels , direas ou indirects, ils 
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sont toujours une partie alîquote du revenu du pro- 
priétaire ou du capitaliste, ou une -partie aliquote 
des gains du négociant , ou de Thomnie indus- 
trieux. 

Quand un homme qui a dix millç livres de reve- 
nus , ou de bénéfice dans ses affaires , a payé cent 
francs de capitation , cinq cent livres de vingtième , 
trois cent livres d'industrie , et cent d'imposition sur 
le sel ,. le tabac et autres objets , il a toujours 
payé mille francs , oii le dixième de son revenu ; 
on pouvait donc avec 'moins de frais , de détail, 
de combinaison , de gênes, lui demander tout-à- 
coup un dixième. 

Le dixième du revenu net , est le même pour tout . 
le monde , c'est toujours un dixième , soit que la 
terre 5oit ïétasïde ou stérile , dispendieuse ou non a 
cultiver ; soit qu'elle produise du vin , ou du bled, 
ou du rhanvTC ; soit qu'on loue des maisons ou des 
chevaux. 

Cette manière d'imposer , est la plus simple et la 
plus égale , la .plus facile à divi&er en vingtièmes , en 
quarantièmes ; ou si Tétat a besoin d'une moindre 
somme , un sol ou un denier par livre , sur un 
dixième ou un viiigtième , peut- feire un appoint 
égal pour tous les contribuables. 

Je crois que quand les esprits seront plus gène-» 
ralénient éclairés par les discussions publiques , lors- 
qu'ils ne' craindront plus les impôts arbitraires» 
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ce genre d'imposition sera préféré à tous les autres , 
comme moins dispendieux et moins onéreux. 

Une nation sans territoire , comme la Hollande , 
ou les villes anséatiques", a besoin d'impôts indirects. ; 
mais une grande nation agricole doit préférer les 
impôts directs , qui seuls peuvent se répartir avec 
égalité , qui ne tombent que sur ceux qui possèdent 
des biens réels , et qui sont payes par les chose* 
productives , et non par les personnes ; les dé- 
penses de TEtat doivent se régler sur ses revenus, afin 
d'avoir une base solide ; si Ton veut au contraire 
faire cadrer le> revenus aux dépenses , on ne sait 
plus où s'arrêter ; et on provoque le peuple aux 
révolutions. 

Le principe qui doit guider le législateur est sim- 
ple ; c'est de trouver le rapport quH y a entre les 
dépenses de l'Etat et les produits du sol. Si elles ne 
sont que le centième , il ne doit prélever que le 
centième ; si elles s'élèvent au tiers , il doit demander 
le tiers. Mais ce terme est le maximum : au-delà le 
peuple est écrasé : cet effort même ne peut durer 
long-tems. 

Ce rapport connu , il s'agit de répartir l'impôt 
également , et de le prélever de la manière la plus, 
convenable aux circonstances > au genre de culture ^ 
et même au génie du peuple. 

Par exemple en France , sôus l'ancien régime , on 
payait six cent millions ; c'était un peu plus du 

D 3 
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huitième du produit brut , estimé quatre milliards. 
La manière dont cette somme se prdevait , Tarbitràirc 
dans la répartition , les fiais de perception , les per- 
quisitions aggravaient cet impôt et le rendaient sur- 
tout insupportable. Aussi le peuple s'est-il trouvé trop 
surchargé , et Ton sait ce qui est arrivé. 

Un grand Etat ne devrait avoir recours aux im- 
p&ts indirects , que pour des besoins momentanés , 
pour amortir une dette , pour subvenir aux frais 
d*une guerre , d'une calamité ou d'un accident im- 
prévu ; ce serait une ressource qu'on trouverait 
tSujours prête en la ménageant. 

Le dixième ou les deux dixièmes d'un grand Etat, 
doit être immense. Pour en donner une idée , je sup-. 
, pose un Etat qui ait vingt-cinq ou trente mille lieues 
quarrées , comme la France ou l'Espagne ; le dixième 
serait le produit net de deux mille cinq cent lieues , 
ou de trois mille lieues quarrées ; les deux dixièmes 
seraient celui de cinq ou de six mille lieues ; or , 
elles seraient bien mal cultivées , ou ces revenus de- 
vraient suffire dans les temps ordinaires ; mais au- 
cun grand Etat agricole n'a jamais payé un dixième 
cfFectif. 

Ce genre d'imposition doit être favorable à la- 
griculture, en ce qu'il fixe sur elle l'attention des 
administrateurs de la chose publique , et qu'ils ont 
un grand intérêt à l'accroître, et à ne laisser aucune 
terre en friche. 
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De quelque manière qu'on prélève les împpts , 

ils sont la dette du citoyen , (*) comme nous l'avons 

observé. Mais il est important que cette dette ne leur 

soit pas onéreuse ; et que l'argent qu ils consacrent 

à leur sûreté , ne soit pas employé à les asservir. 

On leur doit donc un compte exact de Femploî 
qu'on en fait ; et il n'appartient qu'à eux seuls de 
juger quelle somme ils doivent donner. Ainsi le 
peuple seul , ou ses représentans , peuvent fixer la 
quotité de l'imposition que chacun doit payer. 

L'Etat doit être pauvre , ses revenus ne doivent 
que suffire à ses besoins , afin que ceux qui admi- 
nistrent les affaires ne puissent ni soudoyer des ar- 
mées trop nombreuses , ni corrompre les rcpréscn-- 
tans du peuple, ni machiner des complots , soit en 
fesant passer du numéraire en pays étranger , soit 
en répandant de l'argent parmi les prolétaires pour 
les armer contre le citoyen. 

Les particuliers doivent être riches , pour subve- 
nir aisément aux besoins ordinaires de l'Etat^ et 
pour parer promptement et facilement , à tous les 
accidens qui peuvent survenir. 

C*} U semble qu'on ait affecté de donner à tous les impôts un 
nom qui caractérise une oppression telle que capîtation , taille , trop 
l>u , contrôle. On aurait dû faire tout le contraire : et indiquer par 
la dénomination de chacun , quelque service rendu , tel que pou^ 
la défense extérieure de TEut; pour la sécurité intérieure, etc* 
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CHAPITRE V. 



. Du pouvoir militaire. 



L 



A liberté ne s'acquiert et ne se conserve que par 
les armes. 

Tdut homme compns dans^la circonscription in 
corps politique , doit être armé , et prêt à servir h 
patrie contre les ennemis étrangers , et les oppresseurs 
de sa liberté. 

Mais quiconque n est pas du corps politique , ne 
doit pas être armé. Il ne doit servir que soldé , 
et enrôlé dans Tarmée qui réside sur la frontière , en- 
core vaudrait-il mieux que les seuls citoyens recru- 
tassent cette armée. 

Le soldat propriétaire ne déserte pas ses drapeaux , 
et ne livre pas sa patrie à Tambition de son général. 

Ce fut avec dès prolétaires que Syllatt Octave firent 

» 

des proscriptions , et chassèrent les citoyens de leur 
héritage pour enrichir leurs troupes mercenaires. 

Ce fut avec des soldats propriétaires que les Ro- 
mains conquirent le monde , et qu ils parvinrent a 
cette excellente discipline , qui les fit triompher des 
armées à'Hannibal et de Mithridate. 

La plupart des soldats Suisses qui marchent sous 
nos drapeaux ^ ont des propriétés dans leurs mon- 
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tSL^Tïts , et ce qu'ils reçoivent de leurs parcns sub-^ 
vient à la faiblesse de leur solde , améliore leur po- 
sition , ne rend pas leur service moins exact , ni 
leur discipline moins sévère. 

Quiconque a de f argent a des hommes , disait César. 
Uaxmée est donc au roi quand c'est lui qui la solde , 
et à la nation quand c'est elle qui la paye. 

Si chaque régiment porte le nom d'une des pro- 
vinces de l'Etat, il s'élèvera entre eux une émuladou 
qui aidera beaucoup à les discipliner ; l'orgueil pa- 
triotique se mêle alors à l'esprit de corps , et fortifie 
l'esprit militaire (e). 



\ 



Chapitrevi. 

Des fonctions publiques (/), 

MIêH général tout homme, tout agent, chef ou 
subalterne , chargé d'exercer quelque partie de ces 
différens pouvoirs, abusera insensiblement de la petite 
portion de puissance qui lui sera déléguée, et com-^ 
mettra des abus que le temps grossira chaque- jour. 
Pour empêcher qu'ils ne deviennent intolérables , 
il est nécessaire que toute fonction soît surveillée 
par l'œil' du public , qui ne dort jamais , et que 
tout homme chargé. d'une fonction soit obligé de 
rendre compte de la manière dont il s'en acquitte ; 
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les derniers agcns à leurs supérieurs , et les prctnîcrt 
au peuple , ou aux reprcsentans du peuple. 

La liberté individuelle est sacrée , on ne doit 
la perdre qu'en expiation de ses crimes. 

Mais elle diminue dès qu on a une fonction à 
remplir ; et elle doit décroître à mesure que la 
fonction s'élève , en telle sorte , que rhomiîic le 
plus émincnt de la république , soit le moins libre 
de tous. 

L'un des cpnsuls de Rome était chargé de veiller 
sur l'arme'e , l'autre sur la ville. Le doge de Gènes ne 
peut coucher hors de ses murs une seule nuit Ce- 
lui de Venise , est peut-être plus dépendant encore. 
Cette progression est conforme aux idées d'une 
saine liberté. ^ 

La liberté des corps , celle des conseils , doit sur- 
tout être limitée sévèrement, La liberté publique et in- 
dividuelle est perdue , si les corps , les conseils , le5 
tribunaux , Içs municipalités et autres corps méta- 
physiques ne sont pas le& véritables esclaves de la loi, 
obligés à se renfermer exactement dans les boïnc5 
que leur prescrit la lettre de la loi ; je dis la lettre 
et non pas l'esprit , car dans- les cas douteux , l'in- 
terprétation , si elle a lieu , doit être en faveur de 
rindividu. La loi a été faite pour les individus: les 
' corps en sont composés ; et ils ne sont eux-mêmes 
établis que pour le salut , la protection , la défeDse 
dés individus. 
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Les abus qu'un particulier se permet, ou meurent 

avec lui, ou se, répriment aisément. Mais ceux des 

corps sont bientôt érigés en droits , en coutumes , en 

usages respectables , qu'il est dangereux d'attaquer , 

et dont souvent la force publique ne peut arrêter 

les progrèsi 

Les corps , les tribunaux , les municipalités ne 
doivent pas avoir des propriétés particulières. Sur- 
tout , ils ne doivent pas avoir des propriéte's qui 
leur donnent des revehus. Car ces propriétés , ces 
revenus deviennent, à la longue , le partage des offi- 
ciers qui les administrent , elles leur fournissent des 
moyens de mal g^rer , elles sont des prétextes de 
vexations , et un appât qui fait briguer ces places 
par des hommes avares et intéressés , indignes de les 
bien remplir. 

Les rues , les chemins , les places publiques , les 
promenades , les églises , les monumens publics , 
les halles , les fontaines , les ponts , les hôpitaux , 
les édifices où le public s'assemble , et tous ceux qui 
ont été construits de ses deniers , sont les propriétés 
de tous les citoyens , comme les ports , les citadelles , 
les flottes , Tarmée , appartiennent à la nation , et 
non à leur gouvcrneut , à leur général , à leurs ami- 
raux ; le corps municipal n'en a que la direction , 
la police , l'usage, la jouissance; il est chargé de 
*. leur entretien , dont les citoyens font les frais, mais 
la propriété en demeure aux citoyens. 
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Toutes les petites autorités sont tracas5Îèrc5 et 
usent durement de leurs droits. Des Anglais m'ont 
assuré que dans leur pays les procès intentés par les 
municipalités, ou contre les municipalités; sont 
tellement nombreux, qu'ils font à eux seuls plus 
de la moitié des procès qu'on porte annuellement 
devant les tribunaux. Cependant il y a très -peu 
de municipalités en Angleterre , et les lois ne leur 
sont pas favorables. 

Ce que le législateur peut dorjc faire de mieux, 
est de ne leur laisser d'autorité que ce qui est indis- 
pensable pour la sûreté publique , et de circons- 
crire tellement les fonctions des officiers municipaux^ 
et celles de tout homme public ,'qu'aucun ne puisse 
sortir du cercle qui lui est prescrit , ni ériger son of- 
fice en puissance (g). 



CHAPITRE VIL 

Du respect dû à la liberté individuelle. 

^'iL y a une vérité incontestable en politique, 
c'est que les gouvernemens sont faits pour les ci- 
toyens , et non les citoyens pour les gouvernemens. 
Par conséquent , tout gouvernement qui ne res* 
pectc pas la liberté individuelle , est mauvais , quelque 
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forme qu'il ait , quelque nom qu'il porte : toute 
législation qui ne la protège pas , est vicieuse. 

Si le pouvoir exécutif agissant à toute heure, est 
enclin naturellement à envahir le pouvoir législatif, 
qui n'agit pas comme lui perpétuellement ; les agen» 
de ce pouvoir ,- quelque dénomination qu'on leur 
donne ,'sont enclins à attaquer la liberté des indi- 
vidus , sous prétexte de maintenir le repos public * 
qu'ils disent en danger toutes les fois qu'on apporte 
quelque opposition à leur volonté. 

Pour maintenir la paix publique , en respectant la 
liberté individuelle , il faut que nul ne puisse être 
arrêté que quand il est accusé d'avoir violé une des 
lois sur lesquelles repose la paix publique. 

Il serait bon que dans l'accusation sur laquelle 
un honime doit être décrété , on spécifiât la loi qu'il 
a violée. 

Par exemple , le dénonciateur devrait dire , j'ac* 
cuse telle personne d'avoir violé la loi qui défend 
l'assassinat , en tuant un tel ; ou la loi qui défend 
le vol , en dérobant tels eflfets ; ou celle qui enjoint 
de payer ses dettes , qui défend d'ameuter le peu-' 
pic , etc. ^tc. Et4e décret devrait spécifier en termes" 
formels , le délit commis , et la loi violée : car il imi- 
porte à la liberté publique et particulière , que le 
magistrat n'agisse jamais qu'en vertu de la loi , que 
le peuple le sache , et qu'on supprime à jamais toute 

accusation vague. 

.-♦"' ...» / 
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Cette formule , une fois admise , contiendrait 
toutes ces petites autorités des bourgs et des villages , 
qui seraient obligées de consulter et de citer les lois 
avant d'agir : elle empêcherait beaucoup de vexa- 
tions : elle assurerait la liberté personnelle , sans 
mettre la chose publique en danger. 

Le brigandage , la trahison , les crimes , la calom- 
nie même , sont et peuvent être aisément prévus 
par les lois. 

Les lois peuvent aisément désigner tous les 
délits au criminel , quoiqu'elles ne puissent pas 
peut-être prévoir tous les cas dans les afiFaircj 
civiles. 

Maïs la fortune n'est pas la liberté. Un homme j 
peut être ruiné par un procès , sans quc'^ sa liberté 
éprouve la plus légère atteinte. / 

Tout procès criminel doit se borner à savoir si 
rhomme qu'on accuse est l'auteur de tel délit, et 
si le fait pour lequel il est arrêté est interdit ou con- 
damné par la loi. 

La loi est et doit être la seule arme de l'accusateur, 
et le seul bouclier de l'accusé. 

Un principe fondamental de la liberté , c'est que 
toute actian qui n'est pas défendue par une loi , est 
permise a tout le monde ; que celui qui la fait n'est 
nullement répréhensible par le magistrat. 

On afiFecte de croire, qu'avec cet attachement a 
la loi , beaucoup de coupables échapperont à ^ 
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peine q\i*ils ont encourue. Cela est douteux ; mais 
il ne Test point qu alofc tout homme sera libre , et 
aura la conscience de sa liberté. La loi deviendra 
qhère et sacrée. Chacun craindra de la violer ; et 
celui qui subira la peine qu'elle impose , sera sûr 
d'avoir été protégé par elle , jusqu'au moment où 
il se sera rendu indigne de sa protection. 

J'ai vu , dans plusieurs républiques , la liberté du 
citoyen violée par l'adresse et le sophisme du ma- 
gistrat. Je ne l'ai vue véritablement respectée qu en 
Angleterre. On lui a donné deux sauve - gardes , 
qu'elle devrait avoir par - tout , et sans lesquelles, 
peut -être , il est impossible que la liberté indivi- 
ducUe soit parfaitement sûre. 

En Angleterre , la moindre erreur dans l'ordre sur 
lequel un homme doit être arrêté ; son nom mal 
orthographié , sa demeure mal indiquée , sa profes- 
sion mal désignée , enfin la moindre omission dans 
la formule de sa détention , suffit pour qu'on ne 
puisse l'admettre dans aucune prison. 

Si cependant il y est mis d'une manière qui puisse 
être regardée comme illégale pour le fond ou pour 
le moindre accessoire ,,on est obligé de lui rendre, 
sur-le-champ, la liberté, et de lui donner des 
dcdommagemens considérables ; dédomtnagemens 
qu'on estime , non par jour , mais par heure. Ce 
qui fait qu'on ne remet pas au lendemain , qu'on ne 
perd pas une minute , et que le magistrs^t esi^ tou- 
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jours plus empressé à ddivrer le prisonnier , qu'il ne 
Test lui-même à sortir d'une prison où chaque ins- 
tant lui est si bien payé. 

Ainsi l'Anglais ne craint jamais qu'on lui fasse une 
injustice ; jamais elle n'est à son détriment ; car 
les dédommageraens sont toujours proportionnés à 
la fortune de celui qui les reçoit. 

Ce peuple n'ayant jamais rien à craindre des 
magistrats , aime la loi avec passion ; il l'oppose k 
tous les oppresseurs , et il en est toujours défendu. 
Si quelqu'un est puni , on n'en murmute point , 
parce qu'on est certain qu'ayant eu tous les moyeni 
de se défendre , il est impossible qu*il ne soit pas 
coupable. 



CHAPITRE VIII. 

De tinfiuence de Vopînion. 

X o u T E puissance ne s'élève , ne se soutient cl 
ne se dissipe que par l'opinion qu'elle inspire.^ 
Poiir faire mouvoir les bayonnettes , disaient au- 

« 

trefols les philosophes œconomistes , il faut que 

ceux qui les portent veuillent s'en servir. On a nie 

la vérité de ce principe. Un grand événement la 

confirmée* Toutes les révolutions de l'univers en 

étaient la preuve. 

La 
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force du pouvoir législatif tient à la sagesse 
de ses décrets , au respect qu ils impriment au public j^ 
à Testime qu'ils lui inspirent. 

Le pouvoir exécutif n a besoin que d'une force 
coërcitîve et physique ; mais elle doit être proportion- 
née a la grandeur de l'état , et sur-tout au nombre 
de ses habitans. 

Le pouvoir exécutif peut être confié à un conseil 
dans un petit Etat, à deux consuls dans un plus 
grand ; mais quand Rome eut étendu ses conquêtes 
de la Tamise à TEuphrate , il devint indispensable 
de le remettre aux mains d'un seul homine. 

Toute puissance s'affaiblit en se^'partageant entre 
plusieurs chefs.- On doit donc la réunir dans les 
mains d'un seul , quand lapopuladon de l'Etat exige 
une grande force. 

Mais puisque toute puissance est dans la dépen- 
dance de l'opinion publique , il importe donc à tout 
gouvernement de* persuader à la nation , qu^il n'est 
ni oppresseur , ni avare , ni fourbe , ni injuste. 

,Pcu de gouvememens ont donné d'eux une telle 
opinion. 

Les ecclésiastiques ont par-tout persuadé aux rois , 

qu'on ne gouvernait les peuples qu'en les trompant ; 

les financiers qu'en les appauvrissant; et les militaires 

qu'en les effrayant. Les philosophes ont dit en lés 

éclairant , et en étant justç avec eux , mais les po-^ 

litiqucs ont rarement écouté les philosophesr 

E 
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Les gouverhcmcns républicains ont plus besoin 
de l'opinion publique , que les monarchiques. Quand 
les sujets sont mécontens , les rois sacrifient leur mi- 
nistre , le gouvernement paraît changé , le peuple 
s'appaise , l'opinion s'arrête , il faut qu elle se reforme 
de nouveau ; e^ si elle n'est pas favorable , on l'a- 
muse encore par de nouveaux sacrifices , jusqu'à la 
mort du monarque , qui ramène l'espérance , et 
change toutes les idées. 

On ne peut pas ainsi amuser le peuple dans les répu- 
bliques, aussi est-il plus inquiet que dans les royaumes. I 

L'art de gouverner les hommes-cst d avoir pour , 
soi l'opinion publique. Tout est facile avec elle. On 
éblouit quelquefois le public par des apparences, mais 
on ne conserve point son estime quand on ne sait 
qu'éblouir. 

Je ne connoîs que la publicité qui donne de la 
probité aux chefs , et de la sécurité aux peuples. 

On dit qu'il y a des hommes qui méprisent l'opi- 
nion publique /c'est qu'ils la croycnt égarée par l'er- 
reur ; car il n'y en a point qui veuillent s'avouer 
pour mal-honnêtç homme. 

Sans doute le peuple le plus éclairé n'est jamais 
instruit dans sa totalité -, mais lorsque le gouverne- 
ment ne lui cache point ses démarches , lorsque les 
ministres rendtent compte de leur conduite » lorsque 
l'état des finances est connu , lorsque toutes les dt- 
libérations sont publiques , lorsque les lois sont cxc- 
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tutées àafts acception de personne ; le peuple est 

tranquille ; Topinion des hommes instruits , forme 

Topinion publique. 

Enfin c'est l'attachement aux lois et aux principes 

qui inspire de Testime , et qui fixe l'opinion. 

Le gouvernement de Venise ahachc invariabicr 
ment à des principes trop sévères , détestas de$ autres 
nations , et qui passeraient par-tout ailleurs , pour 
l'abus du despotisme aristocratique , le plus dan- 
gereux , à pourtant plus de réputation en Europe , 

m 

que la plupart des autres gouverncmens. 

Dans le désespoir de fixer l'opinion publique pat 
des vertus et des principes , la plupart des gouver* 
nemens ont recouru au faste des cours , et à Tappa- 
Teil militaire. Le Pape él le Delilama , ont déployé 
la pompe des autels et celle des cérémonies religieuses. 
Les califes ont réuni l'encensoir et le gkive , ils ont 
marché entourés d'imahs et de solddits.y ean-Jûcquei 
Rousseau a paru croire que la ridicule cérémonie 
d'épouser la mer Adriatique , que fait le doge tous 
les ans , a été de quelque utilité pour en imposer 
au peuple. 

Le gouvernement d'Angleterre , presque seul , a 
dédaigné tout extérieur. L'assemblée de son parle- 
ment est sans faste , le cortège de ses rois est presque 
sans magnificence , et cepen<Jant toutes les bouches 
de la renommée se sont ouvertes pour en faire l'éloge. 



£ a 



6S Supplément 



CHAPITRE I X. 

De t avantage des grands états. 

Aj'AUTEOr du Coatract social croyait , du moins 
il le paraît , que chaque ville devait .être un état 
particulier , libre et indépendant ; que plusieurs pe- 
tits états devaient <e confédérer , pour avoir une 
force de résistance , . qui les empêchât d'ctre subju- 
gués. 

Si les honuncs étaient sages , ce serait sans doute 
ia meilleure, manière de former les. états. 

Mais les hommes jugent avec leur raison, et se 

■s 

conduisent avec leurs passions ; ainsi leurs opinions 
sont sages, leurs juçemens équitables, leurs dis- 
cours . excellens , et leur conduite mauvaise , leurs 
actions coupables. Les plus justes des homme* 
ont commis des fautes. 

I 

Le^. petites autorités s'exercent presque toujours 
avec un pédantisnae et une impertinence qui les 
;Tcnd insupportables. Rousseau ^vait observé très-bien, 
dans la très -petite république , dont il avait ét« 
citoycji , quun petit magistrat qui craint, detre 
confondu avec le peuple , fait toujours sentir dune 
.manière choquante , la petite différence qu il y a ûc 
lui aux autres , et ne se plaît qu à, humilier ses 
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ÎEgaux. Cette sottise produit une multitude innoia- 

brablc de haiiies , de dfsputes ,' de mal - aises- v <^2tr 

les citoyens dès qu ils se rassemblent , chereh-cnt à 

faire éprouver en gros , à leurs magistrats , autant 

d'humiliations ,ct de dégoûts , qu il& en ont reçur 

en détail. • v 

Ces dissentions intestines dégénèrent en partis; 

les plus faibles appellent les étrangers ; et dans ce 

sièele de lumière , on s'est battu dans les murs dé 

Genève , les Suisses ont été prêts à se battre dans 

leurs rochers , et les Hollandais à s'égorger dans 

leurs marais ; ils ont appelé à leur secours. , les 

uns la France , et les autres la Prusse» Ces troubles: 

sont peut-être, inévitables dans les petites nations^ 

Ces confédérations qui lient les petits états , no 

les empêchent pas d'être envahis par des voisins ha* 

biles , qui savent fomenter leurs divisions , et le* 

mettre à. profit; ce qui a sauvé, jusqu'à ce jour >, 

ceux qui subsistent encore en Europe , c'est la jzir 

. lousié mutuelle des grands Etats qui les envir* 

Tonnent. 

Les petits Etats qui n'ont point cette jalousie pour 

sauve-garde , vivent dans des inquiétudes perpé* 

tuelles ; ils craignent sans cesse , ou d'être subjugués 

inopinément par une puissance étrangère , ou ven** 

dus par un traître , à un de leurs voisins , ou asservis 

par un, de leurs' citoyens. Ces craintes produisent des 

révolutions et des crimes atroces ; l'histoire des lé* 

E 3 
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publiques et des petits Etats dltalie , est plus féconde 
en complots , en trahisons i en séditions , en as- 
sassinats , en empoisonnemens , en bannissemens , 
que celle des grandes nations. 

Cette position difficile embarrasse la législation; 
elle multiplie les lois prohibitives qui gênent la 
vie perpétuellement. Le sujet d'un monarque ar- 
rive dans une république , pour y chercher la 
liberté ; il trouve des lois qui lui interdisent toutes 
les jouissances quil avait à la cour. Ses habits, 
sa table , ses équipages , sont supprimés par des 
règlemens somptuaîres ; souvent il ne lui est pas 
permis d'y acquérir une possession ; ses correspon- 
dances sont suspectes ; il ne peut s'entretenir des 
magistrats , avec la mçme hardiesse qu'il parlait des 
ministres ; il'voit régner dans les discours , et dans 
les actio;ns , une réserve qu'il ne connaissait point ; 
il s'apperçoit enfin , que la liberté n'est guèrcs 
qu'une obéissance à des lois qui asservissent tout 
le monde. 

Xlomparez le livre des lois de Cicéron , et celui de 

Jrlaton , vous verrez qu'il y avait bien plus de vraie 

^ liberté à Rome , qu'à Sparte , ou qu'à Athènes; 

vous y remarquerez sur-tout combien les idées sont 

plus étendues dans un grand Etat que; dans un petit. 

• 

Platon ne le cédait point en génie à Cicéron ; mais 
l'un écrivait pour un petit peuple dans une petite ville, 
et T-autrc pour l'univers dans la capitale du monde» 
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Les grands Etats sont en repos par leur masse. 
Leurs forces et leurs ressources leur procurent une 
sécurité constante , qui permet aux législateurs de 
moins exiger du citoyen , et de l'abandonner da- 
vantage à lui-même. 

S'il s'élève du trouble dans quelque endroit , le 
reste de TEtat n'est point ébranlé du choc ; il peut 
fournir promptement assez de forces pour empêcher 
le désordre de s'étendre , et même pour le réprimer 
dans le lieu où il est né ; il n'est pas nécessaire de 
recourir à des étrangers y ou à des confédérés quel- 
quefois mal disposés. 

Les principaux magistrats y ont une grandeur 
réelle qui en impose davantage , et qui par sa pré- 
pondérance , choque moins la vanité des simples 
citoyens ; on a pour eux plus' de déférence , et cette 
déférence coûte moins ; ils sont aussi plus portés à 
faire disparaître leur dignité , lorsqu'ils ne l'exercent 
pas , qu'à la faire remarquer en tout temps et 
en tout lieu , comme les petits magistrats , des 
petits pays. 

Il est facile d'y établir une meilleure police, d'y 
avoir plus de paix , quoique la liberté soit une divinité 
inquiète et méfiante ; mais si elle est active , si elle 
est vigilante , elle hait toutes ces émeutes , tous 
ces désordres , tous ces attentats que sèm< la li- 
cence , lorsqu'elle prend son nom , pour la per- 
dre elle - même , et pour établir à sa .place Ta- 

E4 
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narcliîc , qui précède toujours Tcsclavage et la 
tyrannie. ' 
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CHAPITRE IX. 

De la nécessité d'avoir un roi , pour être un peufc 

vraiment libre. 

V-^N sent mieux cette vérité dans les républiques 
que dans les monarchies. Sparte avait. deux rois, 
Rome deux consuls , qui exerçaient , selon h 
remarque de Polybe , Tautorité royale , a plusieurs 
égards ; et Rome eut souvent recours à la dictature! 
les Vénitiens et les Génois ont un doge , les Hollan- 
dais un stathouder , les Anglais un monarque. 
Les Etats-Unis de l'Amérique ont eu à peine assure 
leur liberté , que pour rafFerinir , ils ont élu uu 
magistrat suprême. 

Les lois , disait Anacliarsis , ressemblent aux toih 
d araignées , elles arrêtent les mouches , et laissent p^S' 
ser les oiseaux ; il est bon d'observer que cette xt* 
marque a été faite dans une république. 

Cette insuffisance des lois , pour contenir les 
grandes familles et les hommes puissans , exige 
que le législateur leur donne un chef jaloux de son 
autorité , et dont la surveillance perpétuelle les 
contiennent dans les bomesque la loi leur prescrit. 
V Dans les très-petits Etats., où tout le monde est 
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plutôt également pauvic, qu'également riche; où 
personne n'a ni autorité , ni puissance, ni crédit , 
ce chef n'est pas nécessaire ; dans ceux qui sont un 
peu plus étendus , où il y a un peu plus d'inégalité 
dans les fortunes , ce chef peut être électif. 

Ôans les grands Etats , où il y a de grands pro- 
priétaires, de riches capitalistes, qui, comme ^1*- 
lianusy pourraient acheter l'empire , l'élection d'un 
tel chef, plonge presque toujours l'Etat dans les 
plus grands désordres. 

Elle cause fréquemment de;5 guerres civiles. Elle 
arme les grandes familles , elle les divise en jfactions 
enr^emieç. 

Le chef élu , ou se forme un parti pour que son 
fils lui succède , ou il thésaurise pour enrichir ses en- 
fans, s'il n'a pas l'espoir de leur transmettre sa place. 
Il a un intérêt de famille opposé à l'intérêt public. 
A sa mort ses fils cabalent pour lui succéder. 
Chacun d'eux a son parti , ses frères se battept ; 
la nation ou se partage , ou se rallie contre eux. 
Chaque faction marque , par ses ravages , son amour 
pour la patrie. On fait dans de grandes assemblées 
des déclamations emphatiques , qu'on prend pour 
de l'éloquence ; on imaginé des mots saillans , qu'on 
érige en adagç , et que les Anglais appellent des 
non-sens , tel que cette phrase d'un palatin 4c 
Vosudiiv.t : f aime mieux une liberté inquiète quun 
ejclavagc tranquille^ Comme si l'esclavage avait jâ^ 
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mais été tranquille , comme si depuis , et long- 
temps avant Spartacus jusqu'à la yaqucrit , tt 
jusqu à nos jours , Toppression n avait pas toujours 
appelé la révolte. On parle ainsi de liberté en 
public, et Ton tyrannise ses vassaux ; on tsilt 
Pkalaris de ses serfs , on opprime les habitans des 
villes , on se bat contre ses égaux , on bannit les 
enfans de ses rois , et ces enfans chassés du paiai's 
de leur père, vont errer dztns les pays étrangers, 
et offrir dans toutes les cours un objet de piti^ 
et de scandale. 

Pour échapper à ces malheurs , les Polonais , 
pendant plusieurs siècles , n^ont clu que des princes 
étrangers. L'un a quitté leur trône avec dédain 
dès qu'il a pu en trouver un ailleurs. Charles XU 
chassa leur roi et leur en donna un autre , cortunc 
Alexandre le grand mit- Ahdolonyme sur le trône de 
Tyr. Toutes les puissances étrangères otît acheté, 
joué , effrayé et dominé tour-à-tour leur diète. 

Tels ont été à-peu-près dans tous les temps les 
fruits de ces grandes élections , tels ils sont aujour^ 
d'hui dans le seul royaume de l'Europe , qui se soit 
obstiné à le/ conserver. Comme il s'est obstiné a 
conserver/ la déclamation dans ses harangues , au 
lieu de prendre cette logique précise, et ce rai- 
sonnement exact qu'on a substitué en Europe , aux 
grands iriots qui parlaient plus à l'oreille qu'à l'esprit. 

Ces malheurs sont d'autant plus cruels , qu'ils 
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n'apportent aucun bien. On ne s'est jamais battu 
pour faire régner le plus digne. 

Il n'est pas même utile que le chef suprême 
d'une nation soit un homme rare, un homme 
doué d'un vaste gé;iie. Les peuples seraient trop mal- 
heureux si des qualités , dont la nature est si 
avare , étaient néce6Sfiire& à un roi ; il a bien plus 
besoin de vertus que de talens. 

Qu'il sente le beau , qu il veuille le bien , il 
trouvera * toujours des hommes capables, d'exécu- 
ter parfaitement (Ce qu'il aura conçu ou adopte. • 
11 n'est pas nécessaire qu'il fasse , mais qu il veuille 
qu'on fasse. ^ 

Or , quand il y a une assemblée nationale , munie 
du pouvoir législatif ; quand le pouvoir exécutif., 
dont le prince est chargé , est clairement et sage- 
ment circonscrit , la position *du' prince développe 
en lui les vertus dont il a[ besoin. 

Elle les développera d'autant plus . que son 
éducation y concourera ; et qu un prince élevé pour 
^ner sur un peuple libre , lui conviendra toujours 
mieux qu'un prince élu, élevé dans d'autres mœura, 
dans d'autres idées ; indigné contre la partie de 
la ' nation qui s'est opposée à sa nomination , 
et enclin à mépriser celle qui lui a vendu ses 
suffrages. Ilfaut un prince héréditaire,!^, pour empê- . 
cher la guerre civile de naître à chaque vacance du 
trône. 
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» 

2®. Pour forcer les grands à obtfîr aux^ lois et 
à vivre en paix. Les hommes, et sur-tout les grands, 
sont enclins à céder plutôt à la naissance qu'ils 
regardent comme une fatalité ; qu'au mérite qui 
les humilie , qu'ils contestent , qu'ils baissent et 
qu'ils écrasent quand ils ie peuvent. 

Le pouvoir exécutif dans la main d'un tel chef 
a plus d'activité , et trouve moins d'obstacles ; il 
est plus respecté dans l'intérieur , il représente 
mieux avec les nations étrangères , il leur imprime 
plqs de considération pour le peuple dont il défend 
l^s intérêts. 

Comme il est à craindre qu'il n'usurpe insen- 
siblement tous les droits , et qu'ils ne dépouille 
la nation de la puissance législative , que ' toutes 
les séductions l'assiègent; les Anglais ont pcn&é 
qu'il devait être sacré , qu'il ne pouvait jamais 
avoir tort ; ils l'ont mis comme un Dieu , hors 
de la portée des traits et des imprécations des 
hommes. Mais ils ont rendu responsables. tou5 les 
agens qu'il employé, et l'ordre du monarque ne 
sert jamais d'e^^cuse à celui qui viole une loi : ^s 
les surveillent sans ce^se. Dieu n'ordonne point de 
. mal ,; disent-ils , mais ses prêtres en commandent 
en son nom ; ils lui prêtent leurs mauvaises actions 
et leurs coupables pensées. C'est eux seuls qu^^ 
doit punir et qu il faut contenir. . 



/ 
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CHAPITRE X, 



Moyen (t assurer et de modifier la constitution. 

JLiORSQ^UE le législateur a embrassé d'un coup-»- 
d'œil toutes les parties de la société , lorsqu'il a 
conçu avec simplicité l'organisation du corps po- 
litique, qu'il a circonscrit tous les pouvoirs, qu'il 
les a réduits au plus petit nombre possible , pour 
éviter les frottemens destructifs , lorsqu enfin il a 
fondé ce grand édifice sur les principes quil re-. 
garde comme les plus solides ; il n'a pas tout fait 
encore. Il sait que c'est en vain qu'il a opposé toutes, 
les forces sociales au torrent de la mobilité éternelle 
* qui entraîne , et qui doit un j pur plonger dans 
les abymes du néant et les empires et tous les tra- 
vaux de l'homme , et les générations successives , 
et peut-être même l'espèce humaine toute entière* 
• Tout ce qu'il peut, c'est de prolonger long-temps 
dans l'avenir l'édifice qu'il a élevé : ainsi aprè$ 
l'avoir construit , il préparera les moyens de Iç 
réparer et même de le reconstruire, lorsque la vé- 
tusté ou les acçidens l'exigeront. 

Il peut d'abord , comme le législateur de la 
Caroline , le sage Locke , ordonner que tous le$ 
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cent ans , le peuple assemblé , examine la constitu- 
tion entière , la réforme ou la change et la consacre 
de nouveau pour un siècle. 

Le législateur , c'est-à-di»"e le corps constituant , 
peur ordonner : si TEtat est trop vaste pour que le 
peuple puisse s'assembler , que le pouvoir législatif 
constitué convoque à des époques ^déterminées un 
nouveau corps constituant qui réforme les abus in- 
troduits par le temps , revivifie les lois , analyse le 
fond même de la constitution , ou en établisse une 
nouvelle , si l'usage a prouvé qu'elle était trop dé- 
fectueuse pour subsister. 

Il est aisé de prévoir qu'entre ces époques , néces- 
sairement très-éloignées , les difFérens pouvoirs ins- 
titués par la loi , chercheront à s*entre-détruire après 
s'être respectés longtemps. Qu'il y aura des mé- 
contentemens et des crises. 

Le législateur a prémuni son peuple contre les en- 
fiemis étrangers , par l'organisation de l'armée , par 
celle d'une marine formidable , il doit le prémunir 
encore contre les troubles intérieurs. 

La surveillance des citoyens est le salut de 
l'état. La loi doit la régler pour qu elle ne dégénère 
point en querelles sanglantes. 

Premièrement , la loi permettra aux habitons dct 
villes, à ceux des campagnes , d'adresser des pétitions 
& la puissance législative , afin qu'ils ne fassent 
point d'attroupemens contraires aux lois. 
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20. Elle encouragera tout homme à réclamer 
contre tout usage , toute loi , qui lui paroîtra 
repréhcnsible ou' dangereux , contre tout abus quil 
verra s'établir. Il pourra faire imprimer et publier 
librement sa réclamation ; mais il ne devra ni 
insulter les lois , ni invectiver \ ni outrager , ni 
calomnier personne ; pas mêtne celui qui vit sous 
la protection des lois sans être inscrit daiis le corps 
politique. 

La liberté de la presse est trop nécessaire à la 
surveillance publique , pour que la loi en prive 
aucun citoyen. 

Tout homme doit se servir à sa fantaisie de sa 
plume : mais comme il se sert de son couteau, à 
condition d'être puni s'il blesse quelqu'un, 
- 3®. Le législateur considérera que des abus , in- 
troduits'insensiblement , pourront rendre nécessaire 
de recourir à des moyens plus efficaces que des 
livres ou des pétitions. 

Il considérera qu'il n y a de révolte que contre 
le souverain , ou contre le corps qu il a chargé 
du pouvoir législatif : qu'il n'y a que des insurrec- 
tions contre le pouvoir executif. 

Un peuple libre , et par conséqudig;^ souverain ', 

- ■ . * 

ne peut pas se révolter. U peut seulement faire des 
insurrections contre les agens du pouvoir executif, 
lorsqu'il est convaincu que ces agens veulent l'op- 
primer. 
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S'il n'avait pas le droit de faire des insurrections « 
Ba liberté serait bientôt ravie. L'insurrection est la 
crise qui amène la mort ou qui rétablit la santé. 
C'est au législateur à prévoir le mal , et à ordon- 
ner le régime qui doit empêcher la crise dêtro 
funeste. 

Quand les rois ont le pouvoir législatif, il y a 
des lév'oltes ; quand ils^ n'ont que l'exécutif , il ne 
peut y avoir que des insurrections. 

Dans les petits Etats populaires , le peuple cîssc 
quelquefois , dans une seule assemblée , tous les 
agcns du pouvoir exécutif , dont la conduite lui 
déplaît. 

Dans une grande nation , il n'y a presque jamais 
que des insurrections locales, et le pouvoir légis- 
latif peut presque toujours se rendre - médiateur 
entre les insurgens et le pouvoir exécutif. 

Les insurgens ne sont pas des révoltés , mais ils 
peuvent être très-coupables. S'ilis s'élèvent contre 
'Un corps , s'ils demandent la réforme- des abus , 
la destitution ou la punition d'un magistrat , ils 
peuvent avoir raison , et on leur doit un jugemenl;. 

Mais s'ils joignent le pillage à leur réclamation; 
s'ils incendient les maisons, s'ils attentent à la vie des 
citoyens , ils commettent le plus grave des crimes , 
le plus grand peut-être de ceux qu'on appelle 
crimes de lèzc^nation. Car il ébranle le premier prin- 
cipe sur lequel repose la société, celui qui engage 

les 
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les hommes à ê$ réunir » par re^fpératice que Tin^ 
dividu se trouvera sous la g^d^ de la - géné^ 
talité. •• ■ ? .' ... .:' ..J 

Ainsi les auteurs ^t lès instigateurs de ces meur-f^ 
très , ôotéritcnt d être punis avec toute la rigue^uf 
que les lois peuvent infliger a^iX: cprruptews djx 
peuple , aux brigands qui testeraknît de d^s^oudre 
la société toute entière. . ' : 

Peut-être même la peiûe de, mort prodiguée k 
tant d'autres crimes qui ne la méritent point , do>F 
être réservée à cclub^là. seul; ^fcd d'inspirer 'au peu- 
ple une juste horreur. du meurtre» de. le çonteiûr 
dans ses plus grands e^cès , et d'empêcbei: quijl 
ne souille , par des assasiiials , des insurrections 
que rénornûte des abus et le poids de l'oppression 
peuvent rendre légitimes* . 

Il feriit c^û'il ïsache querdatis tout 4(at bien cQns^ 
titué , chaque: individu doit être jous Ja garde de 
tous ,. qu'aucun d'eux ne doit jamais être exposé 
à la. malveillance de tous , lors même qu il a tompu 
le pacte .social à leur égard» Dans ce c^as là même 
il doit être 'protégé par tous : jugé par quelques- 
uns, et puni par le seul exécuteur des lois» 

Enfin , et le législateur doit encore le prévoir i 
on a vu des circonstances tellement malheureuses » 
que le pouvoir législatif a été obligé de se charger 
du pouvoir exécutif. Ces circonstances sont d autant 
plus a£freuses » que le pouvoir législatif est à 1» 

F 



fëii' ^à^ le' jugtflél la |f)9^tîe'^v«rsa«l«s^2icïictté^ Ce 
qui est mnè injilKSiiOe évidente. 

Dans ces cas les Romains chargeaient lux' s^ul 
tfottitie de 'tbttë- lèii: pouvdib ,^ f^mt- fitettiôis stu- 

tetog^emps cette?' ^isfeSiSDiéô;- ' . r ^ ' 

-^ fiÉP"<5rrirttfe tfêeW: tiii:btite\ au bout de:ce^ tx^tmc , 
à la haine et au mépris publics , pouvôit elnpèdier 
ait' sim*plè î dfd5ftnt^^(iâ&r ' IdcP cet«e Jphtcet ter- 

* - • Sri'' AligiètM-« lài'thaitifoit^doi coAmiaBt;^pom> 
"^^''^dièvant' celtè^' dies^^pii^)#s'iles!> aitcnsési ds haute 
4irtt|^sé|]^', 6t'4SeK^ deux cte»tlbtos^ Qppoé^s^en tout 
lie' p^vent^ pa^agef- l^s^iâemM paBsîonsi'Lep ^uisp 
%a»c« Légisiative' '^ijtcP^aififî^ d'^ecreb jagei:et. ;{îa3tiG 
dans la même affaire. .- '• . ' - - ..: 

'~ Bkn!s' les' £[ta^'^Ù3:llû^puip5a^be:>.Ugisiativ^ nTest 
'pa^ ainsi partftgéâ'^lofsqU'eikt a« lé malfasùr .dJêcic 
^lédtiite à se cliârget. dtppomrokekéotttôf:, jdif nisdoit 
'$'en chat-gier que! pour^.tannpstrè&cokiitv,! set pour 
'un- sicul évèneoitm ;i jàam» potr/. Ibiig^temps > ni 
-pour plusieists dédits. ^ Elte ' rcplongersît iSiati eùikx 
dansla^confosion.v^Us'^scraic ty rdnniqiicr et forcerait 
.|léat*-etre: rinsicrrectioit àidetrcnir f évbke . . . 

Si les fait&^on t str^gràves j qu'ils tcndeat • à < confon 
df e>lè6 pôuvoitSJouià diàraiîeXun d'eux ; ic< législatif, 
aa4ieu de s emp^arer de-rèxécu;ti£, doit convoquer u» 
nouveau corps ^ coMtituant : saiwent ii- lui' su&ft 
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^' en faire lif proposition pour ramenct l'ôNfre. Je 
c:rois cjiie le pouvoir exécutif doit aussi , daiis lès* 
grands 'darigcrs , avoir le droit d'en fairfe la coiivo- 
cation. D^ns tous les cas là présence du corps cons^ 
tituant', 4^i suspend toutes-^ les 'autorités: , sera im 
TTioy en légal de rafiFermir la constitution et de pré- 
venir les révoltes en réunissant les bons esprits et les 
bons citoyens. (A) 

. Plus line nation veut êttc libre, jilus elle dbit 
être ferme dans ses principes , sages dafas ses pro- 
jets , irréprochable dàiis sa conduite, lente ^ à Vé- 
ijaouvbir et juste dans ses plaintes ; elle doit sur- 
tout se montrer eilnemic de- là licence , cette armé 
des démagogues qui veulent tout brouiller pour 
dominer , et des' partisans secrets de la. tyrannie qui' 
veulent toiit intimider pour la rétablir; 



■«k, 



^H A P IT ITE^ XI! 

« 

Cohcltntofil * 

X o UT E sociiété est fooidéè sur .un sentiment 
moral , celui de sa propre faiblesse, et le désir 
4c la bienveillance d'aucrui/ 

Ce sentiment a produit touteis les idées d'ordre , 
qui cm amené rinstttution du gouvernement. Ces 
idées ne sont qu im enchaînemejit de principes. 

F 2 / 
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La souveraineté du peuple , régalité des citoyens, 
rélection de leurs reprcscntans , choisis par restîme 
publique ; la puissance tribunitienne instituée pouf 
empêcher la puissance législative ou Fcxécutivedc 
s égarer , Tcsprit de la législation invariablement 
attaché à Fesprit de justice : toutes ces idées sur 
lesquelles se fondent la constitution des Etats , ne 
font que des idées morales. 

La force physique n est qu un moyen de rame- 
aer à Tordre ceux qui s'en écartent. 

Plus les idées morales s'affaiblissent , plus il est 
nécessaire d'avoir recours à la force physique, 
c'est-à-dire à celles des armes , des punitions , de» 
cmprisonnemens. Ces ressources sont toujours 
insuffisantes , elles endurcissent les âmes , elles 
provoquent la résistance et amènent quelquefois de» 
révolutions. 

Les législateurs anciens ont clierché à s'en passer, 
ou du moins à les employer raTemçnt. 

Pour maintenir leur constitution » ife y dispo- 
saient la jeunesse par une éducation relative à Icui^ 
lois ; par des institutions îages , bien souvent même 
par des jeux, , et des spectacles qui avaient du 
rapport avec elles. 

Us accoutumaient les enfans à obéir aux lois i 
en étendant l'autorité paternelle,. 

Ils habituaient les jeunes gens et les hommes 
faits à respecter la vieillesse , à lui déférer quel- 
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■[ues légers honneurs , comme la première place,. 
Cette déférence n'étant pour la jeunesse qu'une 
avance, qui lui doit être rendue à son tour , n'est ptf* 
nible pour personne , et prévient bien des d&ordres, 
en fesant de la vieillesse une sorte de magistrature 
toute morale , qui en impose à la multitude , quî 
iamcne la jeunesse lorsqu'elle s'égare , et qui se 
trouvant par-tout , arrive toujours avant que le 
mal soit considérable. 

Cette coutume produit encore un autre bien ,' 
celui d'engager tout homme à se considérer soi- 
même , comme devant être respecté. Cette idée , 
après l'avoir contenu dans sa jeunesse , le soutient 
jusque dans sa décrépitude. 

Le respect accordé aux mères de famille , est 
encore un moyen ausst doux que puissant pour 

augmenter les forces morales, si nécessaires à l'Etat, H 
attache les femmes à leurs époux et à tous, leur» 

devoirs ; il attache aussi les maris à leurs femmes » 
et les enfans à leurs mères. Il engage les jeunes gen« 
à se m^^^er : et certainement- le législateur doit 
engager , et non forcer , tous les citoyens à porter 
le joug attrayant du mariage ; il ne doit souffrir 
aucune classe de célibataires. Plus il y a de gen* 
mariés , moinâ il y a de désordres particuliers et 
de troubles publics* 

La société , la constitution de l'Etat , étant faite 
pour le bonheur de chacun , et le bonheur consis- 

F 3 
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tant pli^ ,^Iajxs lui sentiment .s^rpl .911e d^^s ici 
jouissances physiguc$ , U il'y a point dp gQuy£In^ 
ment , ,U où il n'y a poijçu de mpralitc. 

Il jpy a pas niêpae dhaVitarion entre les deux 
jscxcs sans mpralitç , il ny a que çle/s unions 
instantanées. 

Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif oiu 
donc un égal intérêt ' à fpr.tifier et 9. développe; 
toutes les idées morales. 

' Elles ne peuvent les fortifier qu'en s^y cojifQOT^nt; 
car leur exemple fera toujours plus d'imprcssiop 
cjue leurs décrets. 

Tout ce qui se fait en secret est suspect. U 
législateur ne permettra point au gouvejncincn.t 
d'avoir ricii de mystérieux. Il montrera au peuple 
comme on le régit , comme on le juge , comnoc on 
emploie l'argent des imposî^tîons qu il a payées. H 
établira par sa franchise avec les citoyens , une con- 
fiance mutuelle entre eux et lui , et nécessaire i 
tous deux. 

Développer les idées morales , c'est faifk de nou- 
velles observations , ou des observations plus justes 
et plus propres à enchaîner tous les principes qui 
peuvent établir l'ordre et concourir au bonheur 
public. 

Les idées religieuses ne sont pas des idées morales -. 
elles leur sont même diamétralement opposées. 

La morale veut que je me sacrifie à ma patrie , 
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â. xoa fenîimç , à mes enfans,, ^ ^qs foxopairip^ ; 
Xes idées rçUgbu^eç veulent ^pe je préfèce mon ^dh^ 
à- 4'^ipÂyers : -ell^ £)nt 4e «xaotn s^Imoiian 4JiPiq[4i^ 
ide^oir : i^r^^i^ lejor, sacrifiera /ia^zr , ^t Agammmff 
fphigénùC ËUeiS uwltfii ^^-u ;oo abandorme ses parens ^ 
^^ {tvmM ^ ^^ et^fms , m maison , potar obtenir Jjf 
^o0tàm de JDUu {i) : Si qtad^'un gagnt tput Iç 
^aiç^i^y it qpUJas&c la ptrtt dt son cmt^ g^vdprojii 
en rctirera-t'il ? Ainsi eileç QrdcuxoejQt de xe^mnccfr 
^ tout hx^ïèt domesxiquiî pîi public , pour oie s oc- 
,cup£x ((ue dtâi seul soin de sauvej $pn ame : c est 
jan cçorïsfl),e pcrpéuiel. 

Çcsi cet iîgQÏsjiie qui xend le5 dévots si or- 

^gwUl^ux tt-^i WJ^pxi&>05. Ces.t cç quiaproduiues 

Çjujcrrc$ de religlpo^ le s^criji^e des enfanS en ,Afrir- 

.que , l!bombIc usage de brûler les veuves dans les 

,Ind^$ , et les hérétiques en Europe .; c'est ce qui a 

pt¥3duit le3 î3945saçre6 dlrjandc , des Cévenoes , <fc 

la Saint-Barthelemi , Fexcommunication , la dépo- 

sition , le meurtre de tant de rois ; enfin toutes les 

horreurs qui ,. pendant diy-huit. siéclc3 , nous ont 

iait perdre li^ute idée à(^ niorale , bien bin de noqs 

en avoir inspiré. 



(i) Dico vohii ntmo ej qui reii^it dofnum ^ îfut parentts ^ ëutfratres^ 
sut uxortm, aui liberos,, propUr regnumDei, etnoKrecipist viUm étternam . 
S. Luc , ch. i8, V. 29. 

Quid enim proderit homini si lucretur mundum toium , et détrimentum 
énima suafaciatf S. Marc , cb. 8 , v. 36. 
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Le législateur n'a qu un seul moyen de tirer parti 
des idées religieuses ; c est d'admettre tous les dog< 
mes en interdisant égaleiment tous les actes dinto^' 
lérance ; alors les' sectes se contiendront les uses 
^ar les autres. Les fanatiques seront peu dangereux, 
et les âmes timorrfes se livreront avec joie à la 
douce impulsion qui engagé les cœurs sensibles à 
reconnoître un Dieu , à le remercier , à Tadorer , i 
lui adresser des prières. ( * ) 

Le législateur prendra pour base de ses insti'ffl- 
tions , la loi naturelle que la main de Dieu a gravée 
dans tous les cœurs , et qui se fait entendre irrc* 
sisdblement à tous dans le sileiiitçc des passions. 

Il fondera son ouvrage sut la raison perfectionnée. 
Il regardera les lois , non comme des chaînes , maii 
comme le fanal allumé pour nous conduire , et fait 
pour nous rallier tous involontairement , lorsque 
dans l'obscurité ou la tempête nous aurons fait 
quelque fausse route. 



( * ) Voyez dani le Contract Social , chapitre dernier de la relis*^* 
ghile , comment le chriitiamsme , de tjuclque mianière qu'on Venv»" 
«âge , ne conviendra jamais à un Etat bien organisé. 
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TROISIÈME PARTIE, 

Concernant particulièrement la révolution arrivée 

en France. 



CHAPITRE PREMIE 



Annonces de la RévoluMif. 

VJETTE révolution qui vient de changer la France, 
et qui semble étonner FEuropc , avait été prévue 
et annoncée par tous les sages. 

Jtan-Jaques Rousseau , dès l'année 1761 , avsdt 
iinprimé ces mots effrayans dans son Emile : ^ou^ 
approchons de titat de crise , et du siècle deà révolutions : 
je tiens pour impossible que les grandes ^monarchies de 
V Europe aient encore long-temps -à durer. Toutes oni 
brillé ; et tout Etat qui brille est sur son déclin. J'ai 
de mon opinion des raisons plus particulières que cette 
maxime ; ' mais il nest pas à propos de les dire » ei 
£hacun ne^ les voit que trop. 

' On regarda ces paroles amères , comme un trait de 
rhumcur inquiète qui tourmentait trop souvent ce 
grand homme. 
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Voltaire , d'un caractère beaucoup plus Confiant , 
et dont les talens prodigieux avaient déjà occasionne 
une si grancle révolution d^n^ Y^jaropc en jenvcnant 
les autels de la superstition ; écrivait, en 1-7^ 4, au 
marquis de Chauvelin , alors anibassadeur à la cour 
de Sardaigné : TotU et fut je vois jette les semmm 
dune révolution qtà arrivera immanquablement , et 
dont je n aurai pas le plaisir d'être témoin. Les Français 
arrivent tard à tout ,' mais enfin ils arrivent. La lumièn 
s est telUment répan4t¥ > ÇV'W étiaier/a à h prpnièrt 
occasion ; et alors ce sera un peau tapage. Les jeunes 
gens sont bien heureux , i^ls y errant de belles choses. 
S'exprimer ainsi , c'était prévoir l'époque et Thcu- 

.reuse issue de cette révoliKibj?.' 

Le roi de Prusse , qui .joignait jLes It^jQ^wc^ d'i^ 
homme d'Etat à celles d'un philosophe » maniidit ^ 
Voltaire en 1767 : Le gomurnement Franf^i^ et celui 
d Autriche sent endettés : ils ont épuisé les ressources de 
t industrie pour acquitter /« dettes , sans y pammv 
V appât des riches abjfayes ei 4^ couvens hitn rentéi t^^ 

' tentant. Les évtques ^devien^ânt de petits garçons » .dfif^^ 
les souverains dispostront dans fa suite comme ils i^<f' 
dront. Ainsi Frédéric , en qualité de roi et dis ff^^ 
homi»e vêtait persuadé que le gouv^mcviCD^ ^^ 
France et celui d'Autriche sçraîeat assez habiles f^^^ 
faire èuxr mêmes un£ révolution que chaque jour 

. rendait plus nécessaire» 

Mais l'abbé de Mably , accoutumé à voir agiî 1^* 
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JP%«iî^re/î 4e J? I\rat}qe , ^e i^}^i^\çia .qu ^vx lieu cje 

f^ire e^x-m^gi^ ia ,réyplutiQn , ils .^çrai^nt .^se? 

iR??J^-^.4roÀ^4î9FfeMpsfirfa^^^^^ €t ilpçi>ât 

ayi ftiP.^ .cUe tquri^Kait cpr^tre ..e^x,. 

- î^ jfe^lJtHS , il ficjfipfh^ au RCHplç , d^n^ son tr^.t^ 

^çs dfoi^s ^U-çifajçesi, écrit. eu 1771 , d'avoir ijnaqqui 

^lusiciirs foi^ llojqcêsiçin de la /^ii;e .; .il .indiqua .1^ 

xaanière dont elle devait s'efifcctuer : il cpuseilla aux 

^^Jlemei^s ,4c r€:fv»ser dlcnrçgistr^r à r^y^nir -w^cun 

fdil turs^l; d'^YAUer a,u roi qu il? ;;i'9,vaieut pas :1^ 

^roit d'iimp,ofter {Iji .^%tion ; de lui .dédarer que cfi 

^roit n appaxteû^ijt q\i'à elle swie ; de de;nandqr 

^ar^pn au pAuple d'ayoir contribuée si jlo;^g-teuips^ 

gL l\^ fajyre p?.)W de^ ,ta?;e;S itlégitimes , et de supplier 

^VSt^mm^ le Xoi de çwyaquer Je§ èm^r^éxiixiàxix. 

Il assura quujji cri d'appjoba^io;n s'élèverait de 

|:oute3 p:w^ , çon^t^Tn^im h .cour et les nûnistres ; 

^e la claji^cur pub^que les forcerait, malgré feux, 

-^^ouf&^r que les ]E»|ratis-Généjraux s'asgemblas^ent ,, et 

k l^s^ef 03^1^ 1^ 9i?4p^ rentrer dans ^o,us ses draitç. 

jCc .qu'il ay^it piyvu* est arrivé , et s est exécuté 

:£réciséme];Lt cpsçuue il Tayaut annoncé. 

t/çf révolution, y ^jouta-t-il eiiçpre , n^énagéc par 
f€tU voie, serait fïfutmt plui av^ntagtust que f amour 
de tordre et des lois , et non. d'une liberté Ucentituse 
4n serait le pvinfipe. 

Enfin un autre auteur , dans Thistoire des 
états - généraux , en chercbant par quelles causer 
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ils avaient toujours porté si peu de fruit et fait si pe« 
de bien , observa que séparés en trois ordres , nécessai- 
rement opposés d'intérêts et jaloux l'un de l'autre, 
leur division détruisait leur force , et les liviait en 
scandale au royaume ; qu ils n en imposeraient aux 
esprits , qu ils n acquerreraieiît de la puissance qu en 
le réunissant. Ils Tont fait , et nul obstacle n a pu 
leur résister. r 

Mais tandis que les hommes instruits prévoyaient 
et prédisaient la révolutioii , la manière de Topérer, 
■éi l'adhésion du peuple ; les ministres , les cour-^ 
tisans et les adulateurs refusaient de les croire , ils 
traitaient les avis de cc$/ philosophes , comme Icft 
Troyens traitèrent autrefois les prédictions de la 
triste Caffandre. Us insultaient à leurs prophéties, 
et leurs prophéties s'accomplirent. 

On s'imaginait à la cour que les habitans des 

grandes villes , amollis par le luxe et endormis 
par les plaisirs , avaient perdu toute énergie : que 
les habitans des bourgs et ceux des campagnes , 
intimidés par la force des armées , les satellites des 
intendans , les huissiers des tribunaux , et destitues 
d'armes , d'argent , de munitions , ne pouvaient 
pas plus échapper au joug que les animaux qu'ils 
attellent à leurs charrues, . 

Ùévènemcnt les a détrompés , et a prouvé cette 
autre maxime des observateurs de la nature , qu^ 
tkommc est toujours ce que sa situation exige qutl sottn 
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A*t-il besoin de courage, il en a : de vertus » il en 
pratique : de patience , il en trouve. 

SHl paraît s'abandonner sans réserve à la mollesse 
et aux plaisirs , c'est qu'il se confie en ses chefs. 

Mais s'il s'alarme sur sa situation : s'il se croit en 
danger : s'il perd sa confiance , il se réveille , il s^arme, 
il observe s^s chefs » il les contient , il s'en fait re^ 
pecier. . 



CHAPITRE II. 

Dès philosophes» 

Jl END A NT ces années, où le calmé régnait en* 

corc , mais où l'inquiétude agitait tous les esprits , où 

une suite d'évènemens mal enchaînés » de plans 

mal combinas , de tentatives sans succès , augmeh^ 

taiept le désordre et accéléraient la révolution ; les 

philosophes , certains qu'elle était immanquable, ne 

se contentèrent pas de l'annoncer, ils cherchèrent 

par quels moyens elle pourrait s'effectuer sans que 

la nation éprouvât ces convulsions terribles qui ont 

ensanglanté presque toutes celles qui se sont faites en 

France ou dans les autres Etats , et qui trop souvent 

les ont rendues inutiles. 

lis examinèrent toutes lespartîesdu gouvernement; 
é4i/ice gothique , élevé par le temps et par la ^orce; 
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amas conft» dé piècârmkl'â^&lfftîbltffes'paY Iti hafcàVd, 
les circonstances * et* les* ptéjngèsV 

Ilfe- cherdièrcnt àrappder ceî ch-abs à'dcs'priiicîpes 
fixes : ils' éclaircirtiit la thcbtîe dti^ gouveffnéiiient: 
ib- tibuvèrcrit* que là: société* a' utif dfdré <jui lui est 
çsscndcl ; que cet oitiiic cssVnttel est* fondé silr la 
«aturc des hommes et des^clibsdsl Ils dil-ent' qu'on 
ne pouvait intervertir cet ordre sans tomber' dans 
des erreurs funestes : ils crurent qu'il n'y avait qu'à 
fiute" conriâîFrT en quoi* if consiste pour le faire 
aimer et pour le faire suivre. Ils; se confièrent dans 
les lumières du siècle , dans la puissance de la raison. 
Ils se flattèrent de triompher d«s passions de l'am- 
bitieux et de l'intrigant ; coihrpe Voltaire , le plus 
grand' d'entre eux , venait de triompher des préjuges 
et de la supers tidon; r ' 

, . Les courtisans, les pontifes ,'les..séndlteurs, toute 
cette troupe dorée ou founée d'hfcrmîne' et dtcar- 
laie, chercha à les tourner en ridicule; ils par- 
laient d'ordre et* d'écoriomie , on les surnomnia 
économistes ; comme si ce nom .pouvait exprimer 
autre chose qu'une vertu nétessaîre à l'homnae 
d'État , comme au père de famille. 

Cependant leurs écrits ne furent point inutiles. 
Un jeune homme destine aux grands enftplois , étu- 
dîjEt leurs principes , se convainqttrt'de' leur justesse, 
«nfit l'heureux essai , dès qu'il fut intendant d'une 
proyiocfc y Mcquit-UM' graiidc répàtarion , rticnu 
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ek oHtîn^^aKfeBÎnistijationicks: finances : la Ftaticc se 

GTVkC hcuteuse. 

Mk Turgât tenta* cfetie r-évolûtion r. qui devait 

opércsr le bohheur dis k- nation ; il remit' Tordra 
dans- leâ» affidres ^ il combattit- les- préjugés ; pro* 
posa-^ d'établa^ des assehibMes provinciales « afin quc; 
le peuple eût quelque part à Tadministration ; il 
essaya* enfin* , dsois le pay» de Gex ,- une ncu- 
v^Ue ioatiiète d-adminifitrer une provinte, sans ea 
t30«Nâaien ter le»- habitant i paf deà impositions oné-^ 



• JLa> (mt Tic pUt suppoitser son génie bi^faiisant 
que peridamt dix^hmtr.mQis ;^ il lui fallait des. abus ; 
€*t' le roi ctoii n'env^dulai^-pc^nt; se détetïtàtia ce- 
peàdant ib*;ôter la^ gestion de$ financ^e^ ^ au- mir 
niitis qui: secondait le mieux ses vues^dtçmelles. 

Bientôt après il confiacc mcme'mifainère à ùu 
aittT£iK>mme , cfcVé :^ a^issi à Técole de la pbilôso-i 
pkûtu œSîs'.qitt* avait annoncé' d'autre^ .prirtctpes 
q«e.ce,u3ode M;: Thîrgat ,. à peu près comme ces 
fibilosQphes-. grecs ,.iq» , s'dccupant tou« du bon- 
heur des kojoarôcs, enseignaient des routes diffé- 
rentes pour. y patvenic , *>et. formaient des- sectes 
opposées. 

On avait reproché* à* Mi Turgot de plier* les 
circonstances à SCS; principes^ ; M? Nuker affectait de 
àâxt qu'on devait :fie . conforiBter aux circonstanèess 
et fuir tout esprit de système ; il eut encore plus 
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d'austérité dans le caractère ; il rendît lâ liberté 
aux paysans , qui » à la honte de Thumanité , étaient 
encore serfs dans plusieurs endroits des domaines de 
la couronne ; il établit deux de ces administrations 
provinciales , proposées par M. Turgot ; il s'opposa 
aux déprédations avec une vigueur qui le fit aussi 
disgracier. 

Long-temps avant ces deux ministres , la cour 
de Louis XV , en avait vu un , dont les principes 
étaient aussi puisés che2 les philosophes, et donc 
il nous reste d'excellens écrits , que Rousseau a dtés 
plusieurs fois dans le Cùnîract Social. Les cour- 
tisans qui le voyaient dédaigner leurs ititrigues » ne 
rappelaient que d'Argenson la bite ; et ils né sdufl5i- 
rent pas qu'il occupât long-temps une place où il 
pouvait mettre en usage ce quil avait appris de 
Voltaire et de Montesquieu. 

Il n'est pas surprenant sans doute ^qœ ces troîi 
ministres , aient été en butte à la malveillance des 
courtisans , et qu'ils aient perdu leur place , mais 
il me paraît mémorable qu^e la cour de Fmnce ait 
eu ^ en nioins de quarante ans ,t trois ministres aussi 
vertueux , et dont fcs ^écrits soient aussi instruc- 
tifs. 

Ce fut donc en disgraciant toujours les sages , et 
en se mocquant toujours des priticipes , qu'on a 
rendu Tin^urrection nécessaire , et son succès infail- 
lible. 

Ainsi 



AU CONTRACT SOCIAL. 97 

Ainsi la révolution est arrivée , non parce que les 

plxilosophes ont écrit des vérités^ utiles aux grands 

et aux peuples ; comme les ennemis de tout bien 

cherchent à le faire accroire , et comme les gens fai? 

blés qu ils égarent le répètent sans cesse : mais elle 

est arrivée , au contraire , parce qu on n'a rien fait 

de ce qu ils ont proposé pour se garantir d'une 

révolution qu'ils prévoyaient. ( i ) 

Plusieurs d'entr'eux désiraient , je l'avoue > que le 
ministère fît lui-même les changcmcns nécessaires 
pour éviter une subversion totale, et inévitable, sans 
de grandes réformes. Ils espéraient que l'administrai 
tion plus éclairée , et mettant à profit l'instruction 
publique , se résoudrait eïifin , pour son pTopre in- 
térêt I à établir dans le gouvernement cet ordre nà* 
turel , qui est essentiel à toute bonne société. 

Ils souhaitaient d'autant plus vivement que le 
gouvernement se réformât lui-même , qu'ils appré- 
hendaient de voir leurs concitoyens parcourir le 
cercle vicieux dont presquaucunc nation n'a pu 
sortir encore. Ce cercle d'infortunes par lequel une 
nation opprimée passe de l'insurrection à la licence , 
de la licence à l'anarchie , de l'anarchie i la guerre 
civile*, de la guerre civile à la coalition des chefs qiri 
se vendent le peuple , et qui le livrent ou à des 
; seigneurs de campagne , avides d'établir le gouvcr* 
' nement féodal ,; ou à des citadins pfuissains qxà 
forment une ariilocratie sénatoriale , ou à un chdP 
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plus puissant ; qui range tout l'Etat sous le despo- 
tisme d'un maître- en attendant celui du Visiriat , 
qui subsiste jusqu'à ce qu'une nouvelle insurrection 

ramène la licence, 

C'est l'histoire des Gaules depuis la dcstrucHon 
de l'empire romain : c'est celle de presque tous les 
peuples ; très-peu ont su jouir de quelques intervalles 
d'une vraie liberté. 

Ces mêmes phUosophes , qui sous l'ancien régime 
ont dit au roi . au conseil , aux ministres , faites 
vous-même des changemcns qui s'efFectueront maigre 
vous, si vous ne vous résolvez pas à les faire , disent 
aujourd'hui à ceux qui s'opposent à la constitution, 
il est impossible de revenir à l'ancien régime . trop 
vicieux , trop décrié même par ceux qui le regret- 
tent pour qu'il soit jamais rétabli , quelque par» 
, qui domine. Les circonstances nous entraînent vers 
des choses nouvelles , demeurons unis^our qu dles 
soient bonnes ; attachons-nous aux principes pour 
que les lois soient justes ; aidom-nous mUtucUemû« 
pour que la révolution soit heureuse : ne perdons 
pas par une précipitation mal entendue . et par une 
Lpatience d'enfant . le firuit des périls que «o"* ■ 
avons courus . et des malheurs que noui,.avo« 

soufferts* .-, ^* 

Toujours ils ont veillé . toujours Us veJl^"" 
iaux intérêts de l'humanité : et si le rire du couru^' 
à les froide» plaisanteries qui empêchèrent leu» 
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d'ctre entendus des malheureux administrateurs d\in 
peuple trop dédaigné ^ ne les rebutèrent point au-* 
trefois ; les cris tumultueux des factions populaires 
qui peuvcut étouffer leurs voix , ne les intimideront 
point aujourd'hui : le sage se fera toujours entendre 
au prudent ; toujours il sera prêt à concilier les partis 
opposés , à ramener Tordre et la paix , au moment 
où la lassitude des excès disposera les esprits égarés 
à écouter la raison. ' . 
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CHAPITRE III. 



Premiers bienfaits de la ' révolution. 



'ETTE révolution prévue , indiquée , et regardée 
comme immanquable, par des hommes qui tous 
sont morts avant qu'elle arrivât , ne doit donc être 
considérée que comme le résultat nécessaire des 
cvénemens précédens. Ce résultat peut être heureux. 

Déjlï la sagesse de l'assemblée national^ a posé ^ 
d'une manière inébranlable , les fondemens. de la 
prospérité publique» 

Elle a fondé ses iiastitutions sur des principes. 

Les droits de l'homme sont reconnus légalement. 

La souveraineté est rendue au peuple par îa, loi,* 

Les députés du peuple forment le corps con^tî- 
tuant , et la puissance législative. 

G 2 
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; Le pouvoir executif est confié au roi. 

La servitude de la glèbe qui subsistait encore dan» 
quelques provinces y est entièrement abolie. 

Les terres sont affranchies de toute servitude , de 
toutes ces . honteuses redevances féodales , qui unis- 
saient la bassesse au ridicule , et qui dégoûtaient de 
cultiver les campagnes. 

: Cette .vénalité des charges de judicature plus 
honteuse encore , cette vénalité que la France seuJc 
connaissait, cet opprobre de la nation ne subsiste 
plus. 

Les ordres monastiques , institution de scandale, 
opposée au vcçu de la nature , offensante pour son 
auteur , contraire à la faiblesse humaine , à 1^ 
raison , à la prospérité publique , sont aussi sup- 
primés. 

La noblesse ne fait plus un peuple particulier , 
dont les firivilèges , les moeurs insultantes , Torgueil , 
réducation fastueuse tendaient à faire prospérer les 
vices , à étouffer les talens , à détruire les vertus. 

Les impôts les plus onéreux , tels que les dîmes ^t 
les gabelles , ne pèsent plus sur le peuple. 

Les prisons , dites d'Etat , les lettres de cachet , 
ces usages d'une antique tyrannie dépouille'c de 
(Qutç pudeur , n'outragent plus les citoyeiis. 

Les provinces , autrefois séparées l'une de l'autre, 
et. rendues presque ennemies , par des lois , des cou- 
tumes , des privilèges différen3 , ont toutes embrasse 
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la même* constitution , et se sont toutes réunies fra» 
ternellement par la plus noble et la plus touchante 
des conféd(;rations. Tous les Français ne font plus 
qu'une famille. 

Une seule assemblée , une même législature a fait 
tous ces biens , et une multitude d'autres ; elle les 
a faits en peu de mois , lorsqu'on n'osait pas les cfe- 
prfrcT d'uûe suite de siècles,- Elle les a faits ,. parce 
qu'elle a eu la sagesse d'abattre les vieilles 'et ga- 
thiques barrières , qui autrefois la divisait ©ti3rois 
corporations ridicules , et ennemies l'une de rautïe. 
Dès quelle a été utic , cUe s'est trouvée forte-, elle a 
pu déployer toute sa justice, tt ihontrer toute l' énergie 
de son courage. Aucune puissance , aui:une difficulté 
n'a pu tenir devant elle. 

La liberté se fortifie par l'vmion des cœurs, comme 
la tyrannie s'établit par leur division. 

Lorsqu'on se rappelle les caractères de la volonté 
générait , que l'auteur du Contract Social nous a -si 
bien fait connaître » on les retrouve tous dans ces 

» 

décrets augustes , qui fondent lat liberté , et qui éta- 
blissent parmi nous l'égalité des droits. 

Voilà pourquoi ils ont été si facilement exécutée , 
malgré l'opposition de tant de volontés particulières, 
qui toutes ont été obligées de fléchir devant la va-* 
lonii générale* 
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CHAPITRE IV. 



• t 

De la difficulté de circonscrire le corps politique. 



L 



lA première difficulté qu'éprouve le législateur, 
sur-tout dans les grands Etats , est celle de circons- 
crire le corps politique. 

Cette circonscription ne fut bien faite dans aucune 
r^jpublïque. 

il y avait à Lacédémonedcux classes de citoyens: 
1®. Les dix mille Spartiates, habitant dans les min^s 
de Sparte ; mangeant ensemble , ayant tout en com- 
mun , jusqu à leurs femmes : 20. Les vingt milk 
habitans dc^la Laconie. 

Outre ces trente mille hommes libres , il y 
avait les Messéniens , esclaves plus nombreux que 
les Lacédémoniens , et en outre les Ilotes , esclaves 
plus asservis , plus avilis* que les Messéniens, car a 
Sparte on avait eu Tart de graduer jusqu'à l'escla- 
vage , et les Ilotes sont célèbres pour avoir été ks 
esclaves les plus malheureux de la terre. 

Athènes avait quatre cent mille enclaves et qua- 
torze mille citoyens. Ces quatorze mille citoyens qui 
composaient seuls le corps politique ^ étaient parta- 
gés en six classes , graduées selon leurs richesse5. 

Ce fut cette même gradation qu'ensuivit à Rome» 
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où la plus grande partie des habîtans du sol était 
a.\iS5i dans Tesclavage. 

Servius et Selon , les . législateurs de Rome et 
d'Athènes sVtaient apperçus de l'influence des ri« 
cliesses , de la vénalité dessufitages , et de Timpos^ 
sibilité de remplir , sans fortune , les principales 
fonctions de la république. 

Ils donnèrent donc les charges aux classes les 
plus riches, aux patriciens ;- et commirent les élec- 
tions des m9;gistrats , et la décision de beaucoup 
d'a£Eaires aux suffrages du peuple : en prenant 
toutes les précautions qu ils purent pour anéantir 
la vénalité des voix , pour trouver la volonté géné- 
rale au travers de toutes les factions qui se forment 
dans le peuple. 

Les républiques .modernes n'ont suivi aucun prin* 
cipe en circonscrivant leur corps politique. 

A Vcnise.il n est formé que.par les nobles. Encore 
n'est-ce que par ceux de cettç ville , isolée dans ses 
lagunes. Car un gentilhomme de Urre-Jerme, nest 
pas un noble Vénitien ; il est sujet de la république ♦ 
et il ne peut parvenir à aucun emploi. 

On en peut dire autant de Gènes. Les nobles, y 
composent tout TEtat : et sans la sage précaution 
qu ont ces deux gouvernemcns de ne faire payer 
prcsqu aucune imposition au peuple , ces deux répu- 
bliques ne subsisteraient pas six mois. 

Heureusement l'impossibilité de parvenir aux enx- 

G4 
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ploîs ♦ éteint Tambition dans le cœur de tous les gens 
du peuple ; et comme ils ne sont Jamais tourmentés 
par des publicains ; sans la débauche et rînsolence 
des nobles , qui de temps en temps les exposent à 
d'assez grands affronts , leur position serait assez 
douce. Le climat dispose à la paresse , il demande 
peu de travail d'un peuple qui n'a besoin ni d'ha- 
bits chauds r ni de logement bien clos , ni même 
d'alimens substantiels. On y est riche de peu ; Ja mu- 
sique et l'amour suffisent au bonheur* - 
• Le canton de Berne embrasse lui seul le tiers de 
ii Suisse* H tient son nonâ de sa capitale^, comme 
presque toutes les républiques. Sa capitale domine 
ou plutôt maîtrise tout l'Etat. Elle est peupléie d'en* 

r 

viron quatre cents familles ; et dans c^s quatre cents 
familles , il y en a quatre-vingt qui se. sont emparées 
de tout le gouvernement , de toutes les places hono* 
rifiques ou lucratives. 

Ge n'est pas la loi qui donne exclusivetnent les 

places et les honneurs à ces quatre-vingt familles , 

domiciliées dans la même ville ; c'est une usurpation. 

Usurpation très-commun'e dans la plupart des repu- 

, bliques. 

Il y a en outre des pays , comme celui de Vauo , 
soumis au canton de Berne , dont la loi exclud foi- 

ê 

mellement tous les hâbitans , gcntilhommes , cita- 
dins ou paysans , du rang de citoyen , et par consé- 
quent de tous les droits qui y sont attachés. 
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• Cette division insultante n'est guère connue que 
dans les républiques. Dans les monarchies aucune 
famille ti'est ainsi dégradée et privée* de tout avan- 
cement par des lois. En France , sous l'ancien régime*, 
il y avait une prodigieuse quantité de places qui 
donnaient la noblesse , et là loi appelait" tous 
les roturiers à ces places. Lorsque sous cet ancien 
légime un ministre fut assez absurde pour déclarer 
par un arrêt du conseil , que les seuls gentilshommes 
pourraient servir dans le& armées' en qualité d'offi- 
ciers , il s'éleva un cri général d'improbatibn. Cet 
arrêt du conseil n'était pas une loi , mais une iih- 
péritie ; une mal-adresse qui n'a servi qu'à inîter les 
esprits et à bâter la révolution. 

Genève , république si petite , qu'elle n-a presque 
point de territoire , a pourtant divisé les habitans 
de son sol en quatre' classes. Les citoyens qui jouis- 
sent de tous les emplois , les bourgeois qui'tfen 
peuvent posséder que quelques-uns ; ces deux classes 
composent le corps politique, "et forment à elles seules 
la république, 

La troisième classe est celle des natifs , c'est-à-dire, 
de ceux qui sont nés dans la Ville sans être du sang, 
des bourgeois ou des citoyens , ils ne peuvent par- 
venir à aucune magistrature quelque riches qu'ils 
soient , quelqu'ancienneté qu'ait leur famille ; ils 
ne sont pas citoyens , ils sont sujets , aussi bien que 
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les natifs de la campagne , classe de paysans înférieun 
encore aux natifs de la ville. 

On vend quelquefois à ceux qui font fortune , 
le droit de bourgeoisie , et leurs enfans deviennent 
citoyens. 

Comme les natifs sont assujettis à des impôts que 
De payent pas ceux qui ont le droit de xAté ; comme 
les deux premières classes , qui composent iout l'Etat, 
ainsi que le dit Rousseau., ne contiennent que 
douze cents personnes , tandis que les natifs de 
la ville et ceux de la campagne sont ati nombre de 
. trente mille , les deux premières classes apprehcndeiîÉ 
perpétuellement les deux autres et les siirvcillcm 
quelquefois rigoureusement ; les deux .dernières eii- 
. vient et haïssent les deux premières. C'est un foyer 
de division , qui s'embrase toutes les fois qu'il y a des 
disputes entre' les douze cents citoyens et bourgeois, 
dont toutcslesfamill.es , selon l'usage des républiques, 
sont divisées par d'antiques querelles et par des pré- 
tendons contradictoires qui renaissent perpétuelle- 
ment. 

L'Angleterre est le seul pays du monde où le corps 
polidqiie soit cifconscript avec sagesse , et d'après 
. des principes de justice. 

Ses législateurs ont admis au rang de, citoyens, 
tous les habitons nés dans leur territoire , à l'excep- 
ûon de ceux qui , destitués de toute fortune , n'au- 
raient à donner à l'Etat aucun garant de leur conduite, 
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et ne seraient mus que par un seul intérêt , celui de 
se vendre. . 

Us ont pensé comxacjfean-'jfacqucs Rousseau , que 
la propriété étant la basd de la Société , le citoyen 
devait avoir une propriété. 

Mais ils n ont demandé aucune espèce d'impôts à 
celui qu'ils n'ont point inscrit dans le corps polir 
tique , il est sous la protection des lois ; mais il y est 
gratts. 

S'il paye quelques impositions indirectes ^ c'est ^ 
non parce que le citoyen les paye > mais parce que , 
dans la perception de cette sorte d'imposition , on 
ne peut distinguer la qualité de celui qui s'y soumet 
Je cite souvent l'Angleterre dans cet ouvrage. Ce 
n'est pas prévention : quand il s'agira de musique , 
je citerai Naples , de beaux-arts., Florence , de disci- 
pline militaire, la Prusse et l'Autriche : je ne préférerai 
pas les défauts de Skakespéar aux beautés de Racine 
et de Voltaire , l'Educauon de Locke à l'Emile de Rous-^ 
seau ; mais jusqu'à ce jour , en fait de gouvernemcnis, 
de commerce , de grandes découvertes dans les 
sciences , je ne connais encore rien à opposer aux 
Anglais. Nous ferons mieux, je le crois ; le destin des 
Français est de tout perfectionner. ^ 

Nous avons déjà mieux fait qu'eux en abolissant 
jusqu'aux traces de la féodalité , dont ils ont conservé 
trop de vestiges. 

lE^n établissantiine tolérance religieuse plus étendue, 
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en n'asscrvîssant pas ceux à qui nous confions les 
emplois publics , à faire une profession de foi qui 
n*est presque jamais qu'un faux serment. 
' Enfin , nous avons été plus généreux en donnant 
le nom de citoyen à tous Icshabitans du sol, en éten- 
dant les droits de citoyen actif, à des hommes de^ 
nues de propriétés et privés de ces droits et de ce 
titre par-tout ailleurs. 

Cette générosité suppose que le législateur a eu la 
plus parfaite confiance dans la sagesse" du peuple et 
dans celle du riche ; qu'il at pensé que l'un ne se ven- 
drait point , et que l'autre ne chercherait point i 

• 

Tacheter; que les plus pauvres citoyens seraient aussi 
paisibles que si les troubles pouvaient leur occasion- 
ticr des pertes ; et que leurs assemblées ne seraient 
point tumultueuses. - ' • 

Le peuple a mérité cette confiance , par le cou- 
"tage avec lequel il a conquis sa liberté , par le zèle 
avec lequel il a soutenu les travaux de rassemblée 
•législative , par l'amour avec lequel il a adopte 
ses décrets , enfin par la confiance qu'il a pris en 
elle: 

Mais enfin , si le législateur avait trop présuma 
de la raison de ce peuple ardent ; si le désordre et 
là vénalité se mettaient dans les assemblées primaires; 
le législateur en exemptant les plus pauvres de toute 
imposition, pourrait sans injustice resserrer consio^ 
rablement le corps politique , admettre beaucoup 
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oins de monde dans ces assemblées v et reformer 
"stVxisi son propre ouvrage, ' 
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\ * 

De la propriété. 

■ '^ ES lois, comme le dit l'auteur du Contract Social , 
sont utiles principalement à ceux qui ont une pro- 
priété. La propriété est la base de la société parmi les 
hommes. C'est ce qui la rend sacrée. 

Si ces vérités sont incontestables , il en résulte qu'il 
serait bon que tout citoyen eût une propriété ; et qup 
les citoyens dans un Etat fussent en plus grand 
nombre que les simples natifs. 

Je ne connais cependant en Europe , aucune repu-» 
bliquc où les natifs ne soient infiniment plus nom- 
breux que les citoyens ; aussi aucune d'elles n'a une 
base solide , et n'est fondée sur de justes principes. 
Je crois que l'Angleterre est de toutes les répu^ 
bliques celle où le nombre des citoyens est le plus 
grand en proportion de celui de ses natifs. 

Dans les treize Etats-Unis de l'Amérique, il n'y a 
presque que des citoyens propriétaires et agriculteurs. 
Ces citoyens sont l'excédent des natifs , qui , e;n 
Angleterre n'avaient pas de quoi être citoyens. Ces 
colonies ont servi jusqu'à ce jour à conserver l'équi- 
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libre eh Angleterre , entre les citoyens et les natifs. 
Les anciens tiraient aussi le même avantage de leurs 
colonies. Jamais nous n'avons pu nous le procurer 
par les nôtres. 

Le législateur doit donc chercher à multiplier les 
propriétaires , à faire passer perpétuellement les na- 
tifs dans la classe des citoyens. Car il ne suffit pas 
de dire qu ils le sont ; il faut qu'ils le soient en 
effet. Ainsi les lois doivent tendre à multiplier h 
propriétés. 

Le législateur ne doit pas souffrir que des corps , 
des associations d'hommes, tels que des moines, 
des templiers , et autres corporations , s'emparent 
d'une multitude innombrable de terres , ni que 
quelques familles envahissent' le territoire de plu- 
sieurs villages , et changent des paysans proprié- 
taires en paysans manouvriers. Mais comme il ne 
peut faire jdes lois qui enlèvent aux possesseurs ce 
qu'ils ont , ou qui gênent la manière d'acquérir, il 
doit faire des lois qui engagent à diviser les grandes 
propriétés. 

Ainsi les lois qui ordonnent aux frères de partager 
également , sont d'excellentes lois. 

L'assemblée nationale suivra la volonté générale , 
en abrogeant les substitutions , ' et les lois qui 
donnent à laîné tous les fiefs , tous les biens dune 
famille. 

Toute propriété doit être le fhiit et la réconipcnsc 
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du travail ; comme sa conservation doit être le fruit 
et la récompense de 1 économie et d une sage con- 
duite. 

Les substitutions sont contraires aux principes 
de Tordre , en maintenant les richesses dans les 
mains du dissipateur , a^ mépris de ses engagemens ^ 
et en donnant aux jeunes gens la certitude de ne 
pouvoir se ruiner , quelle que fût leur inconduitc- 

Si rassemblée nationale divise en petites portions 
les vastes terres que Tastuce ecclésiastique avait usur^ 
pées à la stupide crédulité de ces grands propriétaires-^ 
dont la funeste vaillance avait dépeuplé le royaume 
pour envahir de grandes possessions ; elle se confor- 
mera encore à la volonté générale , qui selon la re- 
marque de Fauteur du Contract Social , tend, toujours 
à la justice et à t égalité , et elle fera, de véritables 
citoyens en multipliant le nombre des petits pro* 
priétaires. 

Les petites propriétés rendent les hommes sages , 
comme les grandes les rendent ambitieux ou dépré* 
dateurjs. 
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CHAPITRE VL 



Suite du même ^ujtt. 
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E législateur d'un petit peuple maître d'un petit 
territoire , peut difficilement faire des lois concernant 
la propriété : mais enfin , il en peut faire. Le sol 
est à*peu-près le même ; les occupations des habi» 
tans ne diffèrent pas beaucoup ; les fortunes ne sont 
pas très^inégales ; personne n'est assez puissant pour 
lui offirir une grande résistance. 

Lycurguc , par l'acte le plus tyrannique , s'empaia 
de laplace publique de Sparte^, avec quelques hommes 
armés , en chassa ses antagonistes et fit adopter ses 
lois. 

Puis commettant ensuite la plus insigne des ini 
justices, il envahit toutes les propriétés , partagea la 
Laconie en trente mille parts , et fit trente mille 
citoyens propriétaires chacun d'une terre égale cfl 
étendue , et à-peu-près la même en rapport ; puis il 
soumit à l'esclavage tous les autres habitans du ter- 
ritoire. 

Les soixante mille nobles de la Pologne pounaient 
à-peùrprès ainsi se partager les terres de ce royaumô 
malheureux , composé de vastes plaines où déjà le 
peuple est esclave. 

Mais 
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Mais up peuple assez, gënéireux pour ne vouloir 
souffrir aucune e$pèce de servitude dans son sein , 
ne fait pas un petit nopibrc de citoyens égaux en 
richesses., pour livrer la multitude à un égal éxcè$. 
de misère , de privations , et d'asservissement. 

La nature a voulu, que tout animal cherchât sa 
subsistance : c est un travail dont il faut gu'il s ac-» 
qiûtte sous peine de mort* 

Elle a voulu que Thomme cherchât aussi la sicn-^ 
ne: et comme elle: lui a donné plus de . facultés et 
plus de passions ; elle lui a imposé la loi de se prœ» 
curer par des tmvaux et quelquefois par des d?tn-* 
gers les objets de ses besoins et de ses affections. > 

Le légbhtteur d'autant plus- sage qu'il observe 
mieux ce qu'elle prescrit et cpi'il s'y conforme dans 
ses institutions , doit , comme elle , inviter l'hèmme 
au travail et lui assurer la possession de ce qu'il 
acquiert. 

Il le doit d'autant plus que l'homme est \in ani- 
mal actif, qui, s'il ne s'occupe point à amasser» 
s'occupe à déyastçr , et qui ne respecte^ guère que 
ce qui lui appardenr. 

Toute horde, tout peuple oisif , se querelle, so 
divise et se bat. 

Pour dompter" la férocité de l'homme, et pour 
développer son intelligence* , il a fallu éveiller sa 
cupidité ; l'attacher à Tagricultùre , au commerce , 
aux arts, en lui montrant en perspective les rich^ 

H 
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les^ et totites les jouissances quelles procurent. 
' La variété du sol , la proximité des montagnes » 
celle Ats plaines , des mers , des étanp , des forées 
ou des mines, fournissent des occupations, des pro* 
ductions , et même des inclinations toutes diverses 
auxhabitàns d'un grand Etat. . . 

- IiC législateur ne peut réduire à Tégalité , tant 
d'inégalités , physiques et morales. Il suffit qu il imite 
la nature en donnant : à tous ^ malgré leurs facul- 
tés inégales , Tégalité des droits , et en les excitant 
à muldplier leurs jouissances , par leurs travaux. 

La paix intérieure dépend beaucoup des occupa- 
tions du peuplé . Plus il y a de gens oisifs , riches ou 
pauvres , plus il y a d'inquiétude , de mécontente* 
mens , de semences de troubles. 

Plus il y a de gens sans propriété , plus il y a de 
malheureux, dont le seul intérêt est de tout ren- 
verser pour acquérir quelque chose. 

Le plus grand problême de la pblidque , c'est 
de trouver lemoyen de n'avoir dans un £Ut ni.gens 
désoeuvré., ni gens sans propriété. ^ 

Résolvez ce problême , la paix et le bonheur 
public seront assurés a jamais. - . 
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CHAPITRE V I I- 

/ 

Da rUhesses. 
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ES moralistes ont dît que lea .richesses nuisaient 
aux - mœurs , et que les Etats riches * finissaient 
toujours par être la conquête des peuples pauvres» 

Le premier fait me paraît douteûst; ït second 
n'est pas exact. 

Les, grandes nations ne se forment que de pe^ 
tîts peuples vaincus par de plus riches et de 
plus puîssans. 

L'Egypte , célèbre par sa fécondité , fut soumise 
par. les rois de Perse plus puissans qu elle : tt 
ces rois pendant plusieurs siècles asservirent d^ 
Vlnde JLU Danube cent peuples belliqueux. Les 
Komains étaient plus riches que les Esfiagnols ci 
Ï€$ Gaulois qu ils asservirent : que vingt peàples 
4c la Gennanie et que cent nadons qu'ils ' 90u«« 
mirent au joug depuis TEuphrate jusqu'à r£lbé ^ 
et jusqu'au Séncîgal^ Les armées de la Chine 6nt 
vaincu plus de kans Tanâres que lesv Tartarca 
n'ont dé&it d'enipcrcui;s . Chinois. 

Les peuples pauvres , quand ils sont Subjugués , 
9e laissent point de mémoire. On oublie qu^un 
grand empire daos le . cottn de dix siècles % 

H» 
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vaincu, dompté , confondu dan^ ses provinces 
^cènt nations pauvres et braves, et Ton se res- 
souvient à jamais de sa destruction lorsqu enfin 
elle arrive ^ sur-tout quand elle succombe sous 
TeflFort'de quelques hordes barbares. 

Non-seulement les grands empires ne sont pas 
loujours la proie des nations pauvres ; mais cent 
Bâtions riches ont été détruites par. des nations 
plus riches. 

: Sésostris était à la tête de la nation la, plus 
riche et la plus livrée au luxe , quand il 'fit ses 
conquêtes et qu'il subjugua vingt nations des 
plus riches de TÀsié* La Macédoine était assez 
riche pour intimider la Grèce et acheter ses ora- 
teûxsv quand Alexandre attaqua les Perses. Rome 
ne cultivait pas encore avec succès les beaux 
arts ; mais elle avait déjà d'immenses richesses 
et des forces prodigieuses , quand elle > renversa 
la riche Carthage,et soumit les fiers conquérans 
de la reise : elle surpassait en richesses tous les 
peuples quand elle soumit et l'Egypte , et le fier 
Mithridate , et vingt nations asiatiques. 

Voila pour les Etats. Quant aui mœurs , les 
moralistes seront toujours hien venus à décrier 
celles des peuples riches , et à vanter celles des 
peuples qui n'ont point d'annales.: 
. Les mœmrs iie sont véritablement pures que 
là où les hoium.es n'ont rien à se disputer : comme, 
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par exemple » dans les pays assez peu fertiles , 
pour que les récoltes d*une année consommées 
avec Fannie ne puissent s'entasser dans les gran* 
ges de rhomme laborieux ou économe , et où 
la population est assez bornée pour que la terre 
produise un peu plus de subsistsjince que leurs 
liabitans n^en consomment. De sorte que personne 
n'ayant jamais un superflu qui attire Tcnvie «. ou 
qui allume l'ambition , personne cependant n'y man- 
que jamais de subsistance. Là l'homme se confiant 
dans la fécondité presque spontanée du sol , ne 
prévoyant aucun besoin , s'abandonne à sa bonté 
' naturelle , et ne possède rien , pour ainsi dire , qui 
ne soit à son frère, 

Ce n'est guères que dans des pays de monta- 
gnes ,. ou dans des îles qu'on voit de ces exem- 
ples. La Suisse , les Pyrénées en offrent beaucoup. 
Les peuples des hautes montagnes sont plutôt 
nomades qu'agricoles sur ces rochers où le sol se 
refuse à la charrue , et presque au partage de Fin- 

« 

térêt. Beaucoup de terres y sont sans maîtres , 
appartiennent en commun à tous les habitans 
d'un village , et servent à l'entretien de vingt 
familles pour qui une vache , une chèvre , quel- 
ques oies où quelques poules sont une fortuné 
qui les rend plus heureuses qu'un trésor. 
Si quelque jeune homme d'un esprit ardent , 
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ou..înquîct est tourmenté par des désirs peu con' 
vçnables à cette grandç simplicité , il s'engage, 
€t va dans les contrées lointaines d'une nation 
(étrangère passer l'âge des posions fougueuses, 
et perdre ces idées qui auraient pu nuire à son 
pays. Il meurt hors de sa patrie, ou il n'y revient 
que désabusé de ses erreurs pour engager ses con- 
citoyens à demeurer paisibles dans leurs heureux 
foyers, , 

Les habitans des plaines ou' des rives de la 
mer ont des mœurs toutes opposées. La hauteur, 
la salubrité de l'air ,. l'impossibilité de s'enrichir 
dans les hautes montagnes calme les passions, 
anéantit l'avarice , l'ambition , et amortit jusqu'aux 
fureurs de l'amoun 

L'instinct de l'homme se développe avec pluJ 
de force , dans les -lieux où la nature e^t pl^is 
prodigue de ses biens. 

Or rjnstinct de l'homme le porte à s'appropncr 
tous, les objets auxquels il peut atteindre. 

Par-tout où le climat ne s'y opposé pas , ii ^^ 
forme unç possession ; vers le pôle il se creuse 
une hutte sous la neige;, et se fait le maître d'un 
troupeau de rennes. Le Tartare met sa cabao^ 
sur un chariot ♦ et erre presque du pôle au tro- 
pique au milieu de ses troupeaux de bœufs ou 
de .chevaux. Le Bedoin dans les sables ,. conà\i^^ 
ses chaipcaux du tropique à l'équateur ; et par- 
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tout oà rhomme a pu défricher les champs et 
bâtir des villes , il s est partagé la terre ; il se dit 
le propriétaire de ce sol qui la vu naître « qui 
doit bientôt le couvrir lui-même et mêler ses cen- 
dres à celles de ses ancêtres. L'habitant des cô^ 
tes établit ses madragues sous les eaux et se cens* 
titue le propriétaire des êtres vivans que la mer 
cache sôus ses Sots , et dérobe à sa vue dans la 
pTofondeur de ses abymes ; tandis que celui de» 
Alpes fÎEdt conn^tre aux' chamois que les préci- 
pices les plus dangereux , et la sommité des ro« 
chers \ç& plus élevés ne peuvent les soustraire à sort 
empire» 

Tel est rinstinct de Thomme. Mais les ËicuUéf 
inégales quil ,a reçu pour le satisfaire, ainsi que 
rinégalité des productions de chaque climat ^ 
dopnent des propriétés inégales aux peuples et 
aux individus. Ainsi les richesses et la pauvreté 
sont originairement Touvrage de là nature. 

Le législateur ne peut qu'empêcher le fort dc 
dépouiller le faible > ou les- faibles de se réunir 
pour déposséder le fortJ Mais il ne peut pas plus 
empêcher l'inégalité dçç biens que celle du sol 
et^ des facukés individuelles» 

Chez un peuple agricole et civilisé, les^ riches- 
ses peuvent toutes se rapporter à deux classes- 
Savoir les richesses territoriales ,■ et les richesse^ 
pécuniaires , car celles qui sont en marchandises 
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OU en mobilier, ne sont que des objets d'échan- 
ges , ou de jouissances. 

Les véritables riches sont ceux qui ont des pro- 
priétés territoriales , et qu'on désigne par le nom 
de propriétaires. ^ 

Ceux qui n'ont que de l'argent et qu'on ap- 
pelle capitalistes , n*ont pas à beaucoup près des 
biens aussi solides : quoique leurs richesses soient 
quelquefois plus éblouissantes. 

L'or et l'argent sont deux espèces de Bnides 
qui tendent toujours à prendre leur niveau. C'est 
envain qu'on en amasse dans de grands réservoirs. 
ils s'écoulent toujours par quelques endroits. 1^ 
fils épuisent ce que les pères ont amassé ; et 
les petits-fils n'ont pas de quoi se désaltérer. On 
a souvent remarqué que les arrières-petits-fils àcs 
plus riches capitalistes ne possédaient rien des 
immenses richesses de leur bisaïeul , quand les 
pères n'avaient pas eu la sagesse d'échanger Uuis 
capitaux contre des terres. 
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C H A P I T R E V I I I. 



Effets des richesses péeuniairès» 



XLES sont communément le fruit du travail , 
de rîiidustrie , et de rccohomic. On n'en acquiert , 
on n'en amasse , on n'en conserve point , sans 
avoir ces trois vertus : il est rare de les réunir 
sans être homme de mérite , car elles supposent 
bien des qualités. 

Celui qui s'enrichît , à l'exception de quelques 
hommes vils qui font leur fortune par le caprice des 
princes , est ptesque toujpurs un homme doué d'or- 
dre , de prévoyance , et d'une grande intelligence 
dans sa profession. 

Celui qui devient riche par un héritage , perd 
bientôt sa fortune , > s'il n'a pas de prévoyance. 

C'est un mal pour lui , pour ses cnfaiis , non 
pour la société. 

Si le capitaliste est sage , il fait fleurir par ses 
dépenses les arts, le commerce , les manufactures, 
et même l'agriculture. S'il est insensé , il les fait 
fleurir encore par ses excès ;,et ses richesses , dont 
il ne'' sait pas user , se dispersent bientôt , se 
partagent et passent en des mains laborieuses et 
industrieuses qui en font un meilleur usage. 

Ainsi tous les actes de la richesse , toutes les fautes 
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du riche capitaliste , tournent au profit du pauvre, 
et a l'avantage de TËtat , en accroissant la rapidité de 
la circulation du numéraire., Le.nuroéraîre est en 
quelque sorte le patrimoine de rhoname industrieux. 
Car s'il n'y avait dans un Etat qufe des richesses 
territoriales ,, le pauvre serait toujours pauvre, il 
tomberait toujours dans la servitude. C'est ce çui 
est arrivé par-tout , et dans tous les temps lorsque 
TEtat n'a pas eu un nombreux nuaiéraire. 

Comme le numéraire se subdivise à l'infini , 
il en tombe toujours quelque partie dans la main 
du pauvre, et l'homme qui n'a que de Jïndu5- 
trie peut s'enrichir et devenir propriétaire à son 
tour* 

Les peuples sans territoire , ou presque 5aiis 
territoire, comme la Hollande, comme les villei 
anséatiques, ne connaissent que des richesses pe- 
x:unîaircs ; ces peuples ont été et sont encore lé]^^' 
blicains. La royauté absorberait et dissiperait leurs 
richesses. D'ailleurs une fortune disponible repd 
l'esprit indépendant. 

On veut jouir et jouir à sa fantaisie : et conitnc 
on peut jouir où l'on veijt , on va où on se trouve 
.bien. On peut, dire que ce genre de richesses tend 
plus e;ncore à l'indépendance qu'à la ilibcrté : ttiais 

il est nécessaire aux peuples libres. 

Les peuples N'omades sont libres aussi , parce qu^ 
leurs biens sont disponibles* Us n ont des chefs que 
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çc qw'iU sont crrans , et souvent en guerre ; mais 
chefs nont guère sur eux d'autre autorité qu< 
Oclie que leur donne Tiaflaence de leur caractère. 
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Effet dfis richesses territoriale^, 

OMME on n^a point de richesses pécuniaires 
pour avoir quelqu'argent , on n'a point dé richesses 
territoriales pour avoir une propriété qu'on peut cul- 
tiver seul , ou à l'aide de sa famille , et de.quelques 
valets. 

Mais lorsqu'on a i;ne terre , divisée en plusieurs 
znétairies , pu qui renferme plusieurs villages et plu- 
sieurs petites villes, alors on est un puissant seigneur, 
même malgré les lois. 

Un tréfior peut se 'jdérober aux yeux ; un riche 
avare peut se donner pour pauvre,; une grande 
propriété est une fortune ostensible. Un grand châ- 
teau au milieu d'une campagne , indique tout d'un 
coup au voyageur Thomme le plus puissant de la 
contrée. 

Tous les regards s'y portent involontairement. 
L'enfant, dès le plus bas âge, distingue cette de- 
meure de la chaumière de son père. Il est asservi 

par la vue , avant de savoir s*il y a des maîtres et 
des valets. 
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Par la raison^ des contraires , Fcnfant qui naïf 
dans ces grands châteaux , qui s'entend appeler Ici 
fils du propriétaire^, qui se voit nourri et vctu plus ' 

soigneusement que la multitude , se croît bientôt su- 

« 

périeur aux habitans des campagnes ; et il est gonflé 
d'orgueil avant de savoir en quoi consiste la richesse 
et la puissance. 

Les grands propriétaires, makres d'une habitation 
fortifiée ou non fortifiée , ont tous une manière de 
vivre , et des mœurs très-différentes de celles des sim- 
.ples agriculteurs. 

Ils ne plantent ni ne sèment; ils chassent, ils 
jugent , ils protègent; et si une puissance supérieure 
ne les contient pas-, et ne met pas les agriculteurs a 
fcouvert de leurs entreprises , ils fortifient leurs châ- 
teaux , ils arment les plus hardis de leurs gens , ils 
lèvent des tributs, ils ratiçonnentles voyageurs, ils se 
font la guerre entre çux , et bientôt tous d'accord 
par le seul intérêt de leur position , sans s'être com- 
muniqué leur pensée, ils font une ligue tacite pour 
opprimer les cultivateurs , et pour traiter , à-peu- 
près comme leur bétail et leur gibier , quiconque 
habite dans renccinte qu'ils appellent leur posscs- 
sîon ou leur domaine. 

Toute noblesse a commencé par Jes grands pro- 
priétaires. Toute famille qui , pendant plusieurs siè- 
cles , a conservé le même domaine , n'a pas eu 
besoin d'autre illustration pour être notable, nêlM^h 
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V f 

dont l'abrégé est nobilis , noble. [XotabU , par con- 

tracûon noble \ comme disent les grammairiens.) 

Et elle demeurera notable, maigre, les lois , tàtit. 

qu'elle iç coijservera. :,- ■ ' 

Sans doutc.il y eut dans la .noblesse , <:omme dans 

le tiers-état, des hommes d'un ipérite distingué, des 
hommes rares qui rendirent à l'Etat d'anciens servir 
ces ; mais à parler en général, les services dont* se 
targuent les nobles , sont des fables. Ils n'ont suivi 
que leurs intérêts ; ils ont combattu pour les rois et 
contre .l& rois , pour les peuples et, contre lé& peu- 
ples , quand ils y ont trouvé leur avantage. . 

Ili ont acquis- leurs domaines par la guerre et 
l'usurpation ; ils ont accru leurs possessions, tantôt 
en chassant leurs voisins , tantôt en s' emparant , 
comme David t. du champ de Nabot. 

Ils t>nt banni du trône les enfans de Clovis , pour 
leur substituer lesf enfans 'de Pépin ; ils ont enferme 
dans un cloître le fils de Charkmagne ; ils ont chassé 
sa race , et appelé celle des Capets ; ils ont tenté de 
donntr k Ccuçy la couronne de Saint Louis ; ils ont 
saccagé , sous prétexté de combattre des hérétiques, 
les provinces méridionales ; ils ont , sous les noiias 
de Bourguignons et d'Armagnacs ou Orléajiois , ils 
ont ravagé Ja France; ils ont fait aux rois la guerre, 
dite du bien public ; celle de la ligue et celle de la*^ 
fronde ; et .tandis qu'ils rendaient ces services au 
monajque, ils retidaient au peuple celui /le saun?iet- 
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trc les femmes au droit dé culagr , les terres a celui 
de ravage , les chemfm , les ponts , les rivièf cs^ à ceux 
de p^age ; ild mettaient les laboureurs à la tailk ; ils 
forçaient les petits propriétaires à ne vendre leurs 
bleds , leurs vins , leurs dcrirées r '^nc quand ils 
avaient vendus les leurs , à soufïHr leuts bannalit^s, 
leurs droits dé chasse , et tous les caprices^dc la féo- 
dalité. Ils ont rédaitle peupledes caitipagncs àun 
tel désespoir, que plusieurs fois il i'en est/vengé 
par CCS horribles massacres connus sous l6 nom de 
jaqutrics : et comme ni le peuple , tir les seigneurs ne 
savaient lire , ce n'était ni la liberté de la presse, ni 
la philosophie qui soulevaient les esprits V c'était ce 
qui les Soulève et <;p qui les soulèvera tbtijours, Kn" 
justice, les vexations, le mépris, les outrages , sur- 
tout la débauche des grands, la rapacué de leuiS 
gens d'affaires , et les vexations déS traitans. 

Mais quelle que sort Torigine des propriétés, ti 
quels que soient les services des propriétaires , pos* 
séder pendant plusieurs siècles une grande terre , ou 
tous ceux qui sont nés pendant plusieurs* générations, 
ont été dans la dépendance des aïeux du posses- 
seur actuel , sera toujours une espèce de titre qui 
fera considérer parles simples celui qui enjoiiiia, 
soit qu'il ait du mérite , soit qu il en manque. 

Toute féodalité vient de l'alliance des grands pfo- 

^ jpriéudres , du besoin qu'ils ont d'un chef qui r^* 

tablîsse devtcmps en temps la paix entre cjux ; dc^ 
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Teds^vances que le vainqueur a imposées aux vaincus; 
des dons que le puissant a octroyés aux faibles pour 
acheter leurs services» et des abandons que lefaibie, 
a fait au fort pour obtenir sa protection. 

Les grands propriétaires sont natuTellemént en état 
de gueire entre eux : d'où nous est venu Tancien 

« 

proverbe , qui Urre a\ guerre a. . . ) 

D'un bout du monde à Tautre ils se battent : et 
sans les villes et les rois qui, de temps en temps» 
mettent un frein à leurs fureurs, ils se feraient. une 
guerre perpétuelle. , 

Un roi n est communément quw plus^grand pro-^. 
priétaire, qui bat plus, souvent quil n'est battu,. et^ 
qui maintient son autorité , tantôt par les. arme^ ^ 
tantôt par les lois , presque toujours par une astuce 
que sa cour et sq& ministres appellent politique. . 

Ces temps d'anarchie sont, les plus communs 
dans rhistoire des nations. Ils ont duré en France, 
depuis la destruction de l'empire Romain , qui avait 
fait fleurir la Gaule pendant deux^ cent cinquante, 
ans, jusqu'à la guerre de la fronde. Or, dans cea 
temps d'anarchie, tes héritages s'affaiblissent en. se. 
partageant entre les frères, ou entre les cousins, et 
ils sont bientôt envahis par des voisins un peu. 
puissans. 

Pendant plusieurs. siècles , la mort de chaque. pro- ^ 
priétaire d'une seigneurie ou d'un fief , fut suivie 
d'ope i^uçrre civile entre ses enfkns. Tn^ 
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Les pères furent obligés de déshériter leurs cadets 
pour empêcher ces guerres , et pour conserver leurs 
domaines dans leur famille. Les cadets déshérités 
s'attachèrent- aux rois, et les aidèrent à battre, à 
contenir, à assujettir leurs aînés. 

Gefut pat ces vices, dont les rois profitèrent, 
que l'ordre se rétablît, que la force publique ou 
plutôt la force royale se développa , et que les rois 
firent respecter leur autorité. \ 

La seule industrie des propriétaires , outre les ar- 
mes, a été de marier leurs fiU à de riches héritières : 
mais souvent on s'est battu pour les - obtenir. On 
a ravagé leurs terres \ on les a enlevées pour les 
épouser malgré elles. 

Ces mariages , ces enlèvemcns , ont formé pr^* 
que toutes les grafides propriétés des temps féodaux, 
et ont duré jusqu'au jour où nos, rois , usant de la 
même industrie , se sont trouvés assez puîssans pour 
-empêcher leurs grands vassaux de contracter ce 
semblables mariages , et poiu: se réserver à eux ou 
k kurs fils toutes les riches héritières. C'est ainsi 
que les biens des maisons de Bourbon , de Lan- 
guedoc , de Provence , de Bretagne , et de plusicurî 
autres, sont entres dans la famille royale» Le lit 
et les armes, voilà l'unique industrie et la seule source 
de la pufssance des grands propriétaires. 
' Toute grande propriété territoriale donne de» 
puissance , plus ou moins , selon les circonstances! 
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clic appjelle la guerre , elle tend à rasservis&cinent 
du peuple des campagnes ; elle rend Tesprit ambi^ 
tieux : elle inspire le destr de dominer. 

Toute petite propriété territoriale , exposée à 
toutes les invasions , et redoutant tous les actes de 
violence » dispose au contraire ses possesseurs au tra« 
vail , à la patience , à la dévotion et au joug. 

Toute richesse pécuniaire appelle le luxe et la 
prodigalité , rend Tesprit indépendant et impatient 
de toute espèce de servitude. Mais elle tend à se dissi- 
per , comme les grandes propriétés territoriales à 
s'accroître. Un grand propriétaire , pour peu qu'il 
soit économe » est bientôt un riche capitaliste : il 
réunit alors tous les genres de richesses ,' il pos- 
sède tous les moyens de dominer ; il peut intimider 
et séduire : il a à-la-fois l'esprit d'indépendance et 
de domination. Il est rare qu il puisse être un ci- 
toyen paisible , à moins qu'il ne soit contenu par 
la puissance publique. 

Les rois ne seraient pas parvenus à vaincre 
les grands propriétaires et à délivrer de la servi* 
tude les habitans de la campagne, s'ils n'avaient' 
aidé les habitans des villes à leur résister, et à bri- 
' ser lès fers que les seigneurs leur avaient imposas. 
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CHAPITRE X* 



Des habitans des villes. 



^l les hommes avalent pu habiter en paix dans 
leurs champs , et manger tranquillement leur pafni 
Tombre de leur figuier , comme dit récriture , jamais 
ils n'eussent songé à rapprocher leurs habitations, 
à s'entourer de murs , et à se priver du plaisir de 
cultiver un jardin. 

Mais les campagnes étant ravagées par des Augi^t 
des Ciris , des Synis , des Procrustes , àts Gérions , 
qui ne trouvîiient pas toujours des Hercules et des 
ThéséeSf il fallut, comme les peuples de TAttique, 
former de plusieurs yillages , une seule vilje, ctsc 
réunir poui- n'être plus en butte aux brigands. 

Les villes sont de grands châteaux élevés pour 
la défense commune. 

Les hommes plus rapprochés s'y connaissent et 
5'y jugent mieux ; ils y sentent plus l'avantage des 
talens; ils s'y instruisent par la diversité des opi^ 
liions ; ils s'y forment à la contrariété , et a la to- 
lérance ; ils y sont plus égaux ; ils y sont moins dis* 1 
posés à se soumettre à un chef unique. 

Leur intelligence. s'y développe ayec plus d'encr- 
gie par Tabondîmcc et la variété des objets , et des. 
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çlfôcusslons. Les lainières de lun allument. celles de 
l'autre. . ;; 

On. s'y adonne beaucoup plus aux arts , aux 
sciences, au commerce. Les richesses y sont pla9 
<lispombles , et les hommes plus . propres à la^ 
liberté; 

Les propriétés ne peuvent s'y défendre par les ar-> 
rocs , comme les châteaux. On y a un besoin plu* 
sensible des lois et de la paix. On y désire plus vi- 
vement une force publique ; cat la force particulière 
y est nulle. Au lieu de chefs armés, ôii veut des 
ipagistrats dont Taspect seul fas$e tomber les arp^es 
et réprime la violence.' - » 

. Ainsi , les esprits y sont plus disposés à la libert^^ 
et au respect des lois. : i 

Tou|.esJes républiques célèbres ont été des villes, % 
ou ont commencé par des villes. C'est Athènes, , 
Sparte > Carthage , Rome qui en ont donné Texem- : 
pjc au monde. . • c 

Dans ces tçmps malheureux où les barbares înonT ^ 
dèrent TEurope , la libcrt.é se réfugia dans quelques 
vUles : Venise, Gènes , Flpircnce , Pise , ks villes, 
anséa tiques la conservèrent , et la transmirent à la,, 
Suisse et à la Hollande, dont les villes se confédé« 
rèrent pour être libres, 

Les peuples barbares avaient rindépendar^cç. 4^ . 
Nomades» c'est-à-dire, un mélange confus - de, U* : 
ccncect 4^ tyrannie ; mais iU-ne conn^is^^ient fjM ^!, 

I a' 
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liberté; cette fille sacrée des lois et de la constitution. 
Le commerce , ce lien des nations , n'a été bien 
connu que dans les villes ; il en a fait la gloire et la 
rfcbesscNé de la liberté , il l'engendre à son tour. 
Si les villes , pendant la guerre , sont des lieux de 
refuge , elles sont pendant la paix un dépôt de inar^ 
chandises, une foire perpétuelle, où les agricoks 
apportent leurs denrées et trouvent en échange toutes 
les productions des climats étrangers , tous les olh 
jets qui leur sont nécessaires , ou qui peuvent leur 
être agréables. ' 

L'instruction , le commerce , les richesses dispo- 
nibles , le rapprochement des hommes , la commu** 
nication des pensées, l'habitude d'entendre com- 
battre ses propres opinions', et de comîbattre celte i 
des autres ; le choc fréquent des idées , des passions 
et des intérêts , adoucissent les mœurs , et donnent 
aux habitans dés grandes villes une liberté de ca« 
ractère , d'imagination et d'expression qui Itt 
accompagne par - tout , lors même qu'ils n'ont | 
point de liberté politique, et qui est telle que, 
sous les tyrans même , ils furent toujours asscx peu 
asservis. 

Dans les temps de la féodalité, lorsque les villes 
cuient faibles , mal peuplées , sans richesses , sans 
commerce , sans instruction» , lorsqu'elles n'avaient 
pour principaux habitans que des artisans grossiers» 
des juifs pour commerçant , des prêtres pour «»' 
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vans j les seigneurs étarent obligés de les çaénagçr un 
peu : uniquement parce que les hommes plus rap- 
prochés y av^ent un ^pcu plus d'énergie et d'intel- 
ligence que dans les campagnes, où des familles 
dispersées dans des chaumières , aisées à renverser du' 
à livrer aux flammes , né pouvaient se défendre , ni 
des princes, ni de leurs valets, ni de leurs chiens, 
ni du gibier qu'ils nourrissaient dans les champs, 
au mépris des moissons. 

Tous les rois sages , Louh le Gros , Lovis le Jeune, 
ïaouh le Saint , Louis XII , ont tous cherché à aug- 
menter cette libei'té des villes , qui accroissait la cul* 
ture des terres , et multipliait les richesses des cam« 
pagnes. ^ 

Plus un pays se peuple , plus il se couvre de villes , 
de bourgs ; de gros villages , plus il incline vers la 
Ifterté ; plus il se dépeuple , plus les villes devien- 
nent pauvres et rares ; plus les grandes propriétés 
territoriales s'y étendent, plus Tesclavage et la féoda*» . 
lité sont prêts à y renaître» 
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' , C H API T RE XI. . 

Çf^é^umcçsde cis obscryjstipns.sur les diye/s ^et^ 

des . riç/usses. , 

^ES^ graiui|s propriétaire? ayant ;naturellçnipnt le 
génie oppresseur , les petits propriétaires , et: les gens 
dçnuéj^ de propriétés', tombant facilement ^ous leur 
doipination, les hahitans des villes^ay^ntjjn besoin 
plus essentiel.des lois , et n'aimant que {le .gouycnic- 
inent. municipal » le législateur agjra^ 5ur,cçJond:pQur. 
constituer l'Etat tel qu'il le voi^dra. 

S'il veut un gouvemeojent féodal » il dpi); jnultl- 
plier les .grands propriétaires , .établir fies substitu* 
rions , et donner tous les bi.ens àl'aînéde I4 &n?illfc 
. S'il veut un gouvÊmenaent ^quftable et. paisible, 
il multipliera les petits propriétaires en p.^rtageaut 
égalementles Héritages entre les frè^-ej ctle^^say^x?» ^^ 
à leur défaut entre les cousins ou les parens les plus 
éloignés. Il ne permettra ni les substitutions, ni les 
donations , ni aucun dç&^^tsjifin&jciui placent les 
grandes propriétés dans peu de mains contre l'cspnt 
du bon ordre et de l'équité naturelle. 

Il étendra le respect des lois en multipliant les 
municipalités. 

Car le législateur, comme l'artiste, ne peut que 
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Ttiodifior ce que la nature Im donne. L'essence des 
choses reste toujours la mçme. * 

L'homme demeure toujours tel que la nature Uai 
cré^» Il reçoit sa première modifieatiôri du îdl qU'il 
habite; sa seconde, de la^situat^on dans laqu'dl64l 
se trouve. * 

Le législateur ne peut chàngdr Fimpression du 
Sol ; mais il peut influer sûr là situëition- des hommea 
en la changeant, en la fortifiatit ou eri Taffaiblissàitit^ 
Trop souvent des princes malinitrults ottt doriné 
Ats lois contraires à la situation dé ceux auxqutSa ill 
les imposaient, et ces lois, mal observées, tionî 
tausé que du mal-aise et des troubles» 

Il faut , en quelque sorte , faire le peuple po\ir 

les lois , aussi bien que les4ois^orur le peuple. 

f Par exemple, ordonner aux colons des îles , de 

ti'êire pas tyraîns envers leurs nègres , c'est ordonner 

rimpossible. Gomme propriétaite^, comme insulaires 

et comme marchands , ils ddivent joindre l'esprit de 

domination à l'avarice et aux incliiiations du pirate. 

Inclinations qui sont par-tout le vice dominant des 

insulaires, et qu'on retrouve même chez les Anglais, 

Mais si le législateur défend l'importation des 

nègres , les colons seront - obligés de ménager des 

esclaves qu'ils ne pourront rcnôuvcllcr ; leur situation 

sera changée à cet égard. 

' Si les grands propriétaires d'Europe avaient pu 
renouvellér leurs serfs aussi tellement que ceiix de 

14 
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nos îles renouvellent leurs nègres > ils Lds -eussent 
traitas aussi mal, quoiqu'ils fussent blancs et bap< 
tîîésxomme eux. 

I . Si les richesses territoriales donnent de la puis* 
sance , les richesses pécupiaires île donnent q^ie des 
jouissances. Si ces deux genres de propriétés se riii-* 
nissent!en p^u de mains « elles sont doublement dan^ 
gçrçuses pour la liberté publique. Il faut dpnc leur 
donner une activité qui les divise. 

. Comme il est éyideia que chaque particulier et 
chaque famille fera ses efforts pour les accumuler sur 
soi , sans égard ni pour le maUieur d'smtriii , ni pour 
le malheur public , Ici Ugisl^teur dpit toujours faire 
cnsorte que ces grapids fiçias ^'écroulent. prompte- 
ment et se partagent au profit de la généralité. 

'Ainsi,, pour maintenir libre une grande nadoiit 
le législateur doit faciliter la division des grandei 
propriétés , et encourager la circulation du numc- 
raire en vivifiant le, commerce, les arts, les manu- 
factures. Car cette circulation peut seûlç soumettre 
le peuple au^ travail, et prévenir tous les maux qu en- 
gendre T oisiveté : maux plus funestes que ceux qui 
dérivent de l'excès des richesses. 

C'est en divisant les richesses que le luxe est 
utile à un grand Etat , quoiqu'il soit pernicieux, au 
particulier qui s'y livre sans consulter ses facuJt<?5. 

Quand un Vénitien est trop riche , le sénat , 
dit-on , lui donne une ambassade dispendieuse , 
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^ui retnet sa fottuiie au niveau de celle des autres 

citoyens^ Cette manière de détruire "une trop grandcf 

inégalité , fait perdre des richesses .à TEtat. .£n An** 

gleterre » quand un homme a gOigt)^ beaucoup d!àr<^ 

gent , il dépense des spinme» immenses pour être 

élu député de quelque comté au parlement. Le 

peuple .prend son argent et souvent en élit un autreJ 

Cet usage cau^e plus de scandale que de maux ;: 

il attache beaucoup le petit peuple à la constitution ^ 

et il le rend ^assidu aux assemblées; 

Le légi^ateur qui a senti que cet usage « tou<r 

vicieux qu il était , aurait Favantage d empêcher le' 

peuple de tomber dans rindifférence , et celui de 

ramener l'équilibre dans les fortunes ^ n a pas négligé 

d'apporter un remède aux mauvais choix quer cette 

vénalité occasionne quelquefois; Quand. le choix' esft 

trop défectueux , on accuse le député d'avoÂr donné 

de l'argent , on çn obtient (adlemjçpt la preuve/; oft 

le chasse. Quand -le choix- est bp» , on toléré rirrc-- 

gularité de Téleedon , on' n'en parle pas. Mais le 

législateur parvient ainsi au double but d'exciter le 

zèle du peuple , et de £iire circuler de vastes luass^ 

d'un numéraire qui n'est utile que par son moùyçmenjl;.. 

Ceux qui blâment si fort. cet usage ne savent paft 

combien le vin , la bierre , le tumulte et la licence' 

qui accompagnent ces élections font chérir la liberté » 

la consûtudon , et attirent un peuple qui serait tou« 



jôuiis un peu paresseux à se rendteàdâS^assemblècs 
bien froidtt «t 'bieit ordonnées. • 

'î En France-, où' nôùs-sOTnni'CS- moins ivrognes 
qu'en Angleterre , nos assemblées Seront : beaticoup 
plus aimables et non moins attrayantes. Ce ne sera 
pab arec dé la mâu\»^ise*bierrê que les candidats 
brigueront des voix , |nMs avec des violons , des dan- 
ses ^ : des cocardes dt&tribu4feS'âuix jeunes gens , des 
ijubànsamp' jeûnes fil'les;/iet ;om ce qui pourt^a ani- 
mer la joie , la galaidterie. xt l:es arts. Un .jour elles 
peuvent être charmantes si elles sont bien dirigées (k). 
' îli* impprte plus qu'on né le croit que le* lé^la- 
téuri lés rande ou les* laisse devenir telles ; car ce sont 
ces'as&emtblées qui feront iiitner la constitution. 
' Les assemblées du peuple doivent être rares ; 
mais elles doivent se faircavccbcaucoup de- solen- 
nité ;ellcs.doi vent sur--toîitJ'èltc pour lui des fêtes; 
îl' n'y à pas grand mal -que les candidats' en fassent 
les frais ; il n'y^ ^ rien à craindre des sôUiGitations 
publiques. Il ne faut redouter que les démarches 
ûbstiÈires ; c'est par elles que le riche l'emportera sur 
fc paûVfe» Dans les brigues publiques , ÏTiomme ver- 
tueux , rhomme à grands talens , dénué de fortune , 
brillé de son propre mérite ; son aspect- attire tous 
les yeux , appelle les applaudissemens , et emporte 
les • suffrages. 
'^'Le^'présdns du riich^'„ -ses^ dépenses ,-6^^* ^^ ^ 
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lernîssenàdeyaritiiui.' Le législateur ne tire pas ^uii 
mauvais /usage des richesses*, quand il augmente Itvà 
cixculâtîoti eh Jes soumettant ^'c«ICfc épreuve. 

J f J ^é ' ^ ' i. -r ■*- ' i * ' , ' ; • 
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1 • • • ' ■ ' . 

. Jnég^àHtés >détmUes far tassémhléé nationale ( /)« 

e;s . inégajlUçSj poUtîgaies ^etsltMsaVe^ '^r lesqu^o». 
1^ f^qd^l^té jetait fondée / ^.'aVabnt :|>roduit \|ne 

zmiltitud^ di?l^tiieç» . . /. r ;. 

r^ Lcsfhoj|>fX|€rs soumis à .cej^ go\iYcmcmiem «rlir 

ligle^ ., jàj,4ç§rf^l^pft sans piw^iipcs , é,taient ofe%éir 

4ç se foxiipier ^n; coi|>(Oratioiîft différentes popr : ^q'us 

quelques forces et pouvoir se défendre. a 

GhaquÇp.çDTpor%tian M<^tabti( de no^vea^x âb'us 

quelle appçla..$^S; droits- Lçs : seigncuts * les vilk^;, 

les coxpaç^rions^ .curent^ des privUéges ; c'est-rs^^rç 

djçs Ipi$ priyé^^4pS'Ç0Ut,umies particulières :.i3QiAÎS' 

r.ljomni'Ç'fierditîsçs.droi^ àyçc sa. dignité.- 

Ces coutumes patticUlièireg. »; ces privil^efliTen^. 
daient les seigneurfi ecMae^is.lcs uns des antres* 
I^cs villes, , ,lç«t cpr^rations , les pnovinçcs se haïs» 
soient à leur exemple. Le. désordre était pai^tout;: 
les gi^erpqs particulières ,. les guerres de. religion :, la 
guerre civile se suç^çédaient et st rallumaîcnt sans 
cesse. 
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'-- La puissance de Louis XlV et celle de Louis XV 
|qr<èfcnt le peuple à vivre eh paix : mais loin 
d'anéantir les causes de ce tjcscnrdr^v 'elles les légali- 
sèrent en quelque sorte , dans le faux espoir que tant 
de désunions particulières rendraient nécessaire lau^ 
torité royale , çt qù'/tUç serait indestnvfti^lc. 

Ainsi lorsqu'on voulut régénéi^er la nation , il 
devijit indispensable de détruire toutes les inégaiités 
factices que la féodalité et ses règlemens gothiques 
avàie>nt ajoutées à celles que la nature noué impose. 
- - L'assembliéc nationale y^t parvenue , en s'àtta* 
chant à une idée unique , d'autant plus grande et 
plu»i majestueuse qu'dle est plus simple^ Elle a 
fctiidti à rhomttie ses droits ; elle a recohift sa di- 
gnité : et toutes les vaines grandeurs se sdiit éclip- 
sées devant elle. ■ - 

' Tous nos rois /depuis Louis XI , avaient travaille 
avec soin à détruire les privilèges des provinces; 
et ce que toute leur puissance , secondée d'une armée 
formidable et d'une politique insidieuse y n a pu 
faire dans le cours de trois siècles-, l'assemblée na- 
tionale l'a fait dans une Seule séance. 
. Aucune opposition , aucun obstacle ne s est élevé; 
ces provinces d'un génie si différent , ces peuples qui 
jslhonoraicnt d'avoir résisté à l'autorité de vingt fois, 
ont tous adopté avec joie la même loi , le même 
régii3ie , la même dénomination. 
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Mlsà& les droits de rhomme^tant reconnus , oa 
n'' avait plu§ besoin de ces drpits bîsarrcs et particu- 
liers , qui avaient toujours mal défendu les person- 
nes y et toujours divisé les provinces et les professions!^ 
Cette idée si grande çt si hardie d'abolir jusqu'aux 
noms des provinces afin d'anéantir avec eux tou$. 
ces sobriquets , toutes ces dénominations ridicules / 
toutes ces allégations injurieuses , toutes ces préten-^ 
tions à des privilèges , enfin toutes ces vaines dis-* 
tinctions par lesquelles les seigneurs fomentaient au-* 
trefois la haine des peuples pour affermir leur auto-* 
rite ; ce projet si noble de rendre toute la France 
absolument une , et semblable à elle-même dans* 
toutes ses parties , de n'avoir qu'un peuple ; ce pro--* 
jet , hors de la portée d'un seul homme , ne pouvait 
guère être conçu par un seul ; homme : mais il de- 
vait s'offrir naturellement à l'assemblée des députés 
de toutes ces provinces : prétendans tous à l'éga- 
lité , ils devaient chercher et adopter le seul plan, 
propre à porter l'égalité en tout et jusque dans les 
noms qui ont tant de pouvoir sur la multitude» 

Ce décret ne trouva point d'opposition , parce • 
que tendant à F égalité tt à ta justice y il était r^xpres^^ 
sion de la volonté générale. 
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CHAPITRE XIIL 

De t impossibilité de former en Tratice une efiambre' 

haute. 



s 



I l'auteur du Contraint Social a aussi parfeitement 
défini que je le crois , le caractètc de la .volonté 
générale , en disant qu'^//< tend toujours à la justice et 
à l'égalité , on doit convenir que jamais une chain* 
brc-hautc ne sera créée par la volonté génér^le^ 

Celle d'Angletctre ne le fut point :' elle tire son 
origine du gouvernement féodal. Elle a rendu lc% 
plus éminens services à la nation : mais elle est si 
peu le produit de la volonté générale,, quil y a 
toujours eu ,.ct quil, y a encore en Angleterre une 
grande partie dç la nation qui. regarde la: I chambre 
des pairs comme contraire àla liberté. 

Les treize Etats-Unis de TAmérique n'en 6nt point 
voulu ; quoiqu'ils ayent pensé que les affaires^ réso- 
lues par un conseil dussent être examûaées.par un 
autre , avant d'avoir force de loi. Ce. n'est pas une 
chambre-haute , c'est une puissance, tribunitiennc 
d'une nouvelle forme qu'ils, ont établie. 

En Angleterre , les grands seigneurs , dès le temps 
du xoijean , surnommé sans ttrre , avaient appelé 
le peuple à leftr secours V afin cTâîreter les usurpa- 
dons de la puissance royale : ils /le forcèrent alors à 
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signer la grande chartre et à renoncer à plusieurg 
privilèges onéreux pour le peuple. 

En France , au contraire , les seigneurs se sont 

toujours déclarés contre le peuple : ils le forçaient 

à les servir dans les guerres particulières quilr se 

livraient entr eux , comme dans celles qu ils livraient 

au. roi : et toujours ils fcsaient la paix avec le 

monarque , sans neu stipuler d avantageux pour lo 

peuple. - j 

La cbnduitiè des rois fut toute différente ; ils affrân* 

clxirent ks villes ; ils appelèrent le peuple à Icid: 

secours contre les grands seigneurs ; ils ont .forcé ce^ 

seigneurs à se dépouiller de la plupart des droite 

oppressifs quils avaient imposés à leurs vassaux^ 

De sorte que jles lAnglais ont placé leur confiance 

dans leurs seigneurs , et les' Français dans leur roi» 

Ainsi quand la nation a délibéré sur sa constitua 

tîon , elle a dû déclarer que TEçat aurait un roi j 

mais elle a dû. rejeter tous les plans qui pouvaient 

donner quelque autorité aux seigneurs. Une telle 

décision n'était que le résultat de Texpérience du 

passé. / 

Le projet de créer une seconde chambre , ou un 
sénat, dont les membres auraient été électifs , n^ 
pouvait pas plus être adopté. ; • •* 

Ces deux chambres , fondées, sur les iii€iaies;pfîn« 
cipes , n'auraient été que la mêvfte assemblée sépaxéer 
CQ deux salles* Composées lune et l'autre de mem^ 
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brcs élus t. et par conséquent d'esprits ardcns , elles 
auraient eu également du penchant à innover ; ec 
elles ne se seraient peut-être disputées que pour des 
innovations. Au lieu qu'en Angleterre si la chambre 
des communes , fprmée de députés choisis par le 
peuple , veut des-changemens dans les lois , dans le 
ministère , ou les impositions ; la chambre des lords , 
composée de membres héréditaires y veut maintenir 
ce qui est établi. 

> De cette opposition de génie s'est formé insensi- 
blement cet amour de la constitution qui 'ne permet 
pas qu'on s'en écarte ; de là ce respect extrême pour 
i& lettre de la loi , qui n'en permet jamais la moin- 
dre interprècation ; de là peut-être cette surveillance 
perpétuelle de chaque particulier , pour la chose 
publique et pour la liberté individuelle , qui ne 
colère pas le plus léger, relâchement dans l'exëciition 
des lois. 

. . De quelque utilité que cette institution ait été à 
l'Angleterre [ il est presque impossible qu'elle soit 
adoptée par une nation qui délibère sur sa consti- 
tution en paix et avec liberté ; car la volonté géné- 
rale sera tbujours opposée aux distinctions , qui 
plaident tant aux volontés particulières , comme le 
dit encore l'auteur du Contract Social. \ 

ApBès de longs troubles, dans de vastes Etats , où il 
yla beaucoup de gra*nds propriétaires vaswa^ riches , 
assez puissans pour lever des troupes^, fomenter des 

gucneg 
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guerres intestines et. mettre sans ce§sç.;l,^,ijajtiQu et 
le roi en péril , on peut se déterminer à établir deu;!^ 
chambres. . ' . 

Si , alors , on a soin .de n adimettrc daps, celle des 
nobles que les chefs des familles , comme en Angle- 
terre, de n'accorder des> privilèges , des honneurs et 
des titras qu à eux seuls , et non pas à la,totaIit.é,dfS 
membres de leurs familles , on n-e divis,era pas la 
nation en deux peuples. Mais une telle résolution , 
<juand elle se prend , n'est qu'une compcnsatioa ^ 
nn traité qui se fait entre des partis opposés^ Çc 
n^est pas l'expression de la volonté générale , mais 
reflFet du malheur public, le résultat de la guerre 
civile , et tout au plus Texpression de la volonté du 
j-artî le plus fort ou le plus nombreux , qu'il faut 
bien distinguer de la volonté générale. 

Si l'Angleterre n'ayait pas éprouvé quun tel ré- 
^ sultat peut ctre heureux , on n'aurait jamais soup^ 
çoiiné qail pût Tétre, • . 

ïl a empêché da^is- cette île que le pouvoir exé- 
cutif ne détruisît le pouvoir législatif; et .il a pré- 
serve le pouvoir exécutif de toutes les^ttqintes que 
le pouv/uir législatif a voulu lui porter.^ .. - * ' 

Pour que ces deux pouvoirs se maiaticpnent 'vis- 
a-yis l'un de l'autre sans intermédiaire , il* opç bc- 
%.'\n l'un et l'autre d'une extrême sagesse : ils- ont 
même besoin d'agir perpctucUcraent spus -les. yeux 
d'une nation éclairée qui juge toutes leurs démar- 

K 
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elles f et dont la louange et le blâme ayent une 
nortc de puissance capable d'en imposer aux passions, 
et de contenir les ambitieux des deux partis. Lin- 
fluence de Topinion doit y être très-forte ; et toutes les 
manières de la manifester doivent y être très- 
libres et très * faciles. 

L'assemblée nationale s'est montrée supérieu^^ 
ment sage , en souffrant tion-seulement la liberté, 
mais même la licence de la presse , comme celle Jo 
burin , et en laissant punir par Toubli et par le 
mépris public , les lâches fabricateurs de tant de 
gravures et de tant de libelles qui ne peuvent 
déshonorer que ceux qui les ont composés. 



CHAPITRE XIV. 
Dis dipartémens. 

XjES Français n'étant plus qu'un seul et ©éffl^ 
peuple , soumis à la même loi , à la même admi^ 
jiîstration , asux mêmes impositions , son vaste ton* 
^oire étant divisé en quatre-vingt-trois départcniefl^ 
conduits par le même esprit , et suivant le mcfflc 
Tégime , il en résulte pour tout citoyen l'avantage 
de n'être étranger dans aucun , et de trouver da^^ 
•toutes les parties de l'empire les mêmes coutuiflc* 
que ds^s celle où il est v4. 
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. f administration de chaque département jouira 

<ic Tavantagc qu'ont les petits Etats , d'embrasser 

cl' un coup-d'oeil tous les points de leur territoire et 

tous les évèneraens qui s'y passent ; de surveiller 

tous les administrateurs , de prévenir les abus, enfin 

<ie pouvoir atteindre promptement tous les objets , 

pour létoufFer les germes du mal et développer ceux 

du bicm A ces avantages elle réunira ceux des grands 

"Etats ; tek que d'avoir pour sa défense une force 

publique imposante ,* une armée nombreuse , une 

Pottis considérable , un revenu immense. 

yarmée , la flotte , le fisc , les citadelles , les ports » 
les chemins > les ponts , tout ce mobilier d'une 
jgrande nation sert d'autant mieux chaque pro- 
vince , qu'il est un bien commun à tous. 

Chaque département a un intérêt sensible à dé- 
fendre les autres , afin d'en être défendu. La récipro- 
cité des services. et des secours est d'un intérêt non 
moins sensible. 

Cette bienveillance générale , cette promptitude 
à se secourir mutuellement , n'a pu s'établir sous 
l'ancien régime , quelqu efforts qu'ayent fait les rois 
pour l'obtenir : mais alors toutes les démarches des 
nainistres étaient suspectes ; tous les peuples , sur- 
tout ceux des provinces et des campagnes , vivaient 
dans une méfiance perpétuelle ; on les a vu rejetter 
des projets évidemment utiles , par la persuasion où 
ils étaient qu'on ne les leur proposait qu'afin d'avoir 
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vin prétexte pour les accabler de nouvelles Jmposh 

lions. 

' Aujourd'hui que cette méfiance va cesser , que 

les impôts répartis également dans la proportion 
des revenus ne seront établis que par rassemblée 
nationale , nul homme ne craindra plus d'être taxé 
arbitrairement: toutes les oreilles seront ouvertes 
à toiis les projets utiles, à tpus les^plans de prospé- 
rité publique et particulière. 

Le laboureur appréhendait d'augmenter son trou- 
jpeau ou d'approprier sa chaumière, de peur d'être 
surchargé de quelque nouvelle taxe .; il ne redoutera 
plus désormais de paraître riche ou aisé : et d'ici i 
quelques années , nos villages et nos fermes pour- 
ront prendre cet air d'aisance et de prospérité , qui 
charme dans les villages d'Angleterre et de Hollande. 
Cette aisance attachera le peuple aux lois , lui fera 
bénir le nouveau régime , et achèvera de lui donner 
cet esprit public que nous avons vu naître. 



AUCONTRACT SoCXAt.. I^g 

f 

.- .Qc.i^ A P I T R E XV. 

Municipalités^. 

JtiiN formant des municipalités jusque dans les 
village^,, on attache les paysans à la chose pu- 
blique ; on les engage à s'instruire , on élçve 
Tame de ceux> qui sont susceptibles de quelques 
jsentimens ,' on aspiie.à les changer en patriarches » 
lorsqjje Fancien régime les avait changés en bêtcs^ 
dcspmme: on oblige les seigneurs de' châteaux 
•et les grands propriétaires à les ménager , et même 
en empêche les municipalités des villes , d'imiter 
les anciens seigneurs de châteaux , <ie vexer les habî- 
tans des campagnes ,, d'exclure enfin , à l'exempte de* 
Vénitiens, des Bernois. et de plusieurs autres ré- 
publiques, de tautes les. charges , et de toutes lei* 
iBagîstratuçes , quiconque nest pas- né dans l'en* 
ceinte de, leuts murailles.. 

Les riches propriétaires obliges de re'unîr les voix 
pour être maires ,. ou juges, ou commandans, 
en serçnjt plus populaireç^plus affables , plus por- 
tés 4 protéger lesi. ét^blissemens d'utilité publique , 
qu'on , fera dans Içur^. cantons. Cette institu- 
tion peut vivifier loutes les campagnes^ 

Je gai) que pendant plusieurs siècles la plu*" 
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part des villes de la France eurent des municipa- 
lités électives , et des troupes municipales : que 
les rois linis avec les communes employèrent 
les troupes des villes pour soumettre leurs grands 
vassaux. 

Les troubles qu'occasionnaient les élections en 
tlégoûtèrent enfin , et on abandonna au roi h 
nomination des officiers municipaux. 

La bourgeoisie qui composait la garde muni- 
cipale de chaque ville , se relâcha de ses devoirs 
pendant la paix : et lassé d'un service exempt 
de péril , elle abandonna le soin de feirc des 
patrouilles à de pauvres gens tnàl salariés , qui 
les firent si négligemment , 'qu'on aima mieux, 
presque par-tout , être gardé parles troupes du roi. 

On s'endormît insensiblement dans uîife sécurité 
trompeuse , jusqu'au moment où les abias de tous 
genres , où vTciiormité dés impôts , et liftihriensitc 
àe la dette publique * révrillèteint subitethcnt la 
nation, et la détermînèi*ent à se garder éllfe-mêm^» 
à choisir . elle-même ses ftiagistrats , à se créer une 
constitution. 

Plus éclairée aujourd'hVii , fellc dt)ît fchètchel" la 
moyens dé se préserver Ûes ittconvéhitns qui lui 
avaient fait perdre ses 'dtoits : tels que des petites 
oppressions des officiers riiuîiitipàux , ééi cabaleà 
et des trou\>les renaissahs à chaqttfe élettioti , et 
de la négligence du "service Milîtairc. 
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tes petites autorirés toujours plus exigeantes, 
plus rigides^ plus importunes que les grandes « 
selon la rémarque de Rousseau , ne cessent de 
l'être qu'alors qulelics «ont contenues par de pUit; 
èmmentes. La surveillance des districts sera néces- 
saire pour arrêter les abus des officiers municî* 
paux : celle des dcpajrtejBens pour^ contenir les ^ 
districts ; celle du roi pour i:éprimer les départe- 
mens : et celle de rassemblée nationale pour les 
maintenir toutes; Or cet enchaînement de nuis- . 

sanccs ressortissantes les unes des autres, n'était- 

♦ - . 

pas. formée autrefois, çt n'aboutissait pas au PQiî- 
voir législatif. Les municipalités rencontraient, quel* . 
quefois des autorités seigneuriales qui les heyrtaient « 
mais qui ne les dirigeaient point , des volontés 
arbitraires etpartiellcs qui leur commandaient, et ja- 
mais des lois générales, dérivées de principes évidens, . 
et faites pour régir avec égalité tous les habitant 
du royaume. 

L'intérêt général était de se soustraire à ces ordres 
arbitraires , au lieu qu'aujourd'hui l'intérêt de cha- . 
cun sera de se conformer à des lois protectTioes 
^ui n'ont d'exception pour personne. 
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•CHAPITRE X V 1. 

-^«îf ^ effets^ produits par la ' réàolutitm , et de uu^udli 

^ï.j>' c--' • doit produire.^ ' ' ' 

• • » j ' ■ 

VJr r cBïivIcnt gënéraîcment' que les principes adop- 
tfs paiiTas^emb ec lû t'ion'àl<i rendront les campa- 
gîî^ pltiS florissantes ,' cfleùrs' hkbita'ns plus fbr- 
tûtré^7 C'ést-à-dirc , qu'on avoue généralement que 
le''grafid' nombre ' des tiabltans du royaume en 
écra pftTé heureux. Car les Huit dixièmes aii inpins 
du peuple résident dans les campagnes , ou clan» 
les petites vîîics. • 

*''M'aià s'iTs sont moins pauvres , ils cultiveront 
mie-u5t ta terre: leiir' industrie moins genJe seoe* 
ployera' et leur procurera cl es avantages qui leur ^ 
chr'-^féfôrît désirer d'autres^ Ces- nouvcaiix"^ désirs 
les rendront plus actifs , les engageront a ne 
pas laisser le moindre territoire' en McTie , et. a 
manutacturer les productions de leur sol. 

"Lorsqu'il y-âura plus a'àctivîtë et plus ucccP* 
«ommation dans lés caihpagncs , H y aura pluiso^ 
population. L'excédent de la population et celle 
des denrées se poua;a.,^^j^ljb-"iikême Aters les cotes, 
dans les pcrts , et dans la capitale. Car le com* 
mercc , et le luxe des villes ne doivent pas *^" 

■ 

lioicntcr du suc nécessaire aux campagnes , fl>**^* 
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dia superflu de leur consonxniatîon ; de iorte qu'elle* 
ne soient pas un . abymç qui engloutisse^ IfugiisI 
-un fleuve. qv^i; fe^conde , et qui recevant :cn nature 
le tribut de -leurs . denrées , leur rcûde ea or bç 
valeur de leurs peines, et le prix des sûbbîstaii^ 
ces' qufcljes: leur fournisjsenl.; . :J 

Les campagnes ne peuvent flestirir que '1er villet 

•ne pjQspçrent.et ne se. peuplêtit : comme' aucune 

vUlp 'iic.ipc»{; wgmenter en riiicssc' et en* popu-î 

latlon , sans que les campagnes qui renvii'dnnôni 

XM. ^,<)}Uiy)^(. avec: plus >de: :$aîn , et nor siomsTis* 

s^nt ui) pl;^j grand nontbre dhabitans. ~ ; . : ; 

Les £tHtb le^ plus flôibsani ont' tQujoûrs. eu les 

plusbellfes villes, cest.ce. qiibnf pem vmr;depuvl 

la Cbinp j;usquxn. Anglotai«rc,.ciIjDncfres , en pro* 

portion da>royaumc dont, rfïéo est la capitale , 4 

quatrrfofîs plus d'habi tans que Paris n'en ajatmais 

eu dans ses plus, beaux jours. Le.>lùx6 , it%\iu 

chesses , Tcnorme consommation ><de Londres^ 

sont un bénéfice* m^mensepourdes) campagnes^ de 

rAnglettne.rLes sages* Anglais' jne se sont jamais 

plaint de dar grandeur, de- leur Capitale.^ ; ' '^ 

Paris a , perdu pat; la. révolution sept à huit 

sources de richesses. '^ 

Il était en :> quelque sorte ^ii^iâiiss^ générale de 

toutes les impositions du royaume, et ces impo^ 

sitioiis se montaient au moins à six ^cent millions. 

Son .parlement dans wie' étendue de plus d€ 
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cent lieues à la ronde» lui attirait l'argent de tous 
ks plaideurs de noû vaste ressort. 

La cour des aidés., celle des monnaies , le 
grand conseil , et une foule d'autres petite^ juridic- 
Mns lui en attiraient encore. 

Uassemblée du clergé qui s'y tenait tous les cinq 
ins 'i et la résidence de tant de prélats , cardi- 
naux » éveques , abbés commendataires et autres , 
lui apportaient une grande portion des immenses 
revenus du corps ecclésiastique, 
• Toutes les troupes de la maison du roi , corn* 
posées en grande partie de gentilshomtties plus ou 
moins riches ; tous les nobles qui voulaient avoir 
dies emplois à Tarmée ou des charges à la cour , 
se rendaient à Paris ^ et y dépensaient le peu d'ar- 
gent qu avait, la noblesse dés provinces. 
. ^La plupart des" riches propriétaires s'y réunis** 
salent, et y conisommàient une partie du revenu 
de leurs terres. 

: Ces objets et une muldtude d'autres , tels que 
le commerce des chéfs-d'œuvres des arts et de l'in- 
dustrie ; celui des grandes manufactures telle que 
celle des Gobelixis , celle des glacés » celle des 
porcelaines , et le produit des futilités uUés que les 
9&od'e$ , fesaiej^t entrer chaque jour dans P^s une 
fiommede huit cent cinquante àncuf cent mille livres, 

La consommation de cette ville immmise , les 
achats qu elle^ ferait auK campagnes » soit en den- 
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i^es , soit tA matièfes prémièteft |)our ses fabriques , 
et pour sèi bâtîniend , éù fesàit sortir joamclic- 
ment la même somme. C'était uti ^échange, une 
circulation d*ehvitoh deux militons , que chaque 
jour otl fesalt âUK birriètes de cette YiUc. 

Cette circulation fut interrompue subitement 
dans Ici premiers jours de la révolution; et pen- 
dant les premiers mois qui là suivirent il n'en- 
tra dans Paris que deux éent cinquante- rniHe à 
ttois ceùt mille livres paï jour, au lieu de huit 
à neuf cent mille. Cependant sa consommation 
resta toujours à^peu-près la même. De sorte qu elle 
dépendait chaque jour értvifon six cent mille livres* 
de plus qu^felle ne recevait. C'était une perte de plus 
de dix-huit tnillions par mois. De là cette rareté 
de numéraire que nous éprouvons , et qui doit 
àugmentei: jusqu'à ce que Féqullibre se rctabUsse. 
J ajouterai qu à ces taUiseï^ locales il s'en joint 
Une autre qui doit influer sur toutes les nationd^ 
de ce continent » sur-tout sur celles qui ont bteau*' 
coup de numéraire. 

' Ces s^ouTCcs abondantes d'or et d'argent qui 
découlaient dei m^ntagnèîs du Potose dans les ports 
de FEspagîie , pout aller enrichir les villes indus- 
trieuses de la Frànte et de rAngletcrrc , ces source» 
ct)mihentent à s'épuîset : elles fournissent moins» 
elles exigent un travail plus long , plus pénible , 
plus dispendieux. Elles seront un jour entièrement 
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taries , comme le sont aujourd'hui ces mines d'Es- 
pagne qui produisaient tant d'or aux Carthaginoij 
et à lanciecne Rome. 

_ Les colonies de lAipcrique septentrionale qui 
existaient à peine à là fin du dernier siècle , et 
qui forment aujourd'hui treize Eta^s florissans , sont 
plus près que tious des Ruines du ncçuveau monde» 
et elles en détoumeitt déjà une partie à leur usage. 
Cette partie est perdue^ pour l'Europe. 
^*Lcs royaumes du Nord se sont instruits dans le» 
arts" et dans le commerce qu ils. ont ignoré jusqu'à 
ncs^JAurs. Avec les lumières l'or et l'argent y ont 
passe! dé la France et de l'Angleterre ; nous leur 
en. avons porté pour du chanvre, pour des -bois de 
construction, pour .du cuivre. L'or et l'argent» 
comme nous J'avcns déjà observa , sont deux es- 
pèces de fluides , quiv tendent toujours à prendre 
leur piveau. Le commerce de llnde contribue en- 
cojre à enlever à l'Europe quelques millions tous 
les-rahs., ) ' * - • . 

Les riches Etats de l'Europe recevront donc de 
jour en jour , moins de ces riches mctjaux (^^ 
allument l'avarice de l'homme. Ils en deviendront 
plus précieux. Oii fera avec un marc ce quon 
feit à peine aujourd'hvft avec dix. Mais on ncn 
sdra pas -plus pauvre , si la terre produit Ja même 
quantité de denrées ; si les manufactures fabriquent 
la même quantité d'ouvrages ; si les arts occupent 
la même quantité de bras.- Le signe repr^sentaoi 
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des ' échanges ne sera peut-être plus le même. 

Si les métaux deviennent en effet trop rare^ , 

îl faudra, comme dans beaucoup de pays, comme 

en Angleterre , avoir un papier , un objet de 

convention qui payera les salaires et les objéU 

de pure consommation. Car pour le commerce 

pris en général , il se fait par échange , il n!y a 

que les reliquats de compte à payer en argent ou 

en signes de convenrioD , et plus le commerce est 

animé de part et d'autre, moins il en faut. 

" Ce qui importe , c est que le travail ne cesse 

pas parmi les hommes , dans la crainte, des guerres 

et du brigandage que Toisivét^ enfante. Or il n'y 

a que le travail qui soit fifcond : qui arrache à la 

terre ses productions , seules richesses véritables 

qu'il y ait au monde. 

Dans la position ou nous sommes aujotttdhui , 
l'argent passe rapidement des villes aux caiçi- 
pagnes , parce que les villes ont des besoins sans 
cesse renaissans-, et que le besoin des denrées ne 
souffre point de retard : maïs les campagnes possls-» 
dant tout ce qui leur est nécessaire , 'rendent len- 
tement aux villes le numéraire qu elles en retirent : 
le peu de passions , d'occasions , et d'habitude de 
dépensé qu'ont leurs habitans, y rend cncgre la 
circulation difficile et lente. Un million qui dans 
un jour en représenterait cem i Paris , par la cir- 
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culation , n'en est cfFectivement qu un d^ns les 
provinces , par le défaut de mouvement. Quelque- 
fois même on le tient en réserve avec tant de soin » 
quil ne sert pas même à ceu^ qui le possèdent: 
il disparaît , q^oiqu i| existe : il est perdu pour la 
nation. 

Ainsi la même quantité de numéraire , ne pro^ 
' duit pas autant d'activité dans les campagnes que 
dans les villes» Et par cpnséquent elle p'y alimente 
pas autant de monde. 

Ce défeut de circulation rend le numéraire, fictif, 
le papier , d'un emploi diflBcile d^ps les cam- 
pagnes. Celles de l'Angleterre 'Font adopte sans 
peine ; mais il y à biéii plus d'activité dans cette 
île , et la circulation y est bi&n plus rapide , comme 
Ta observé M. Xccker dans son traité de TAdmi- 
' fii^ration des finances , en proposant des moyens 
d'augmenter en France la rapidité de la circulation : 
rapidité qui équivaut à une augmentation de numé- 
raire. 

Une grande navigarion , des ports , des canau?: , de 
' grandes villes , une immense Capitale , sont à-la-fois 
les effets et les moyens de cctite prompte circuladon , 
qui anime et qui vivifie l'Etat enxier. 

La prospérité de la cajâtale et celle des grandes 
villes , est nécessaire aux campaigneç , comme le 
bon était dé cœur et des artèrjçs eçt nécessaire à la 
circulation du sang, et à la santé de toutes les par- 
ties du corps. 
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Ceu3^ qui ont comparé la Capitale à la tête du 
royaume , se sont trompés , elle en est le cœur , 
le principal viscère , Torgane qui porte le sang dans 
les artères et qui le reçoit par les veines. Plus il 
est fort y plus la circulation est rapide. C'est enco^ 
ce que prouve Texemple de TAngleterre, 

Les . richesses afiBuaient autrefois à Paris , de 
toutes les parties du royaume : il faut qu elles y 
refluent aujourd'hui : c'est-à-dire qu'au lieu d'y ve- 
nir par des opérations de finances onéreuses au^ 
provinces , il faut qu'elles n'y viennent que p»r 
V excédent des riche^es des campagnes , pour con- 
sommer leur superflu , et augmenter leur iodustrie 
et leur prospe'rité. 

Toutes les grandes routes aboutissent à Paris, 
comme tous les grands chemins de la Gaule aboutis^ 
saient autrefois à la colonne dorée que les Romains 
avaient élevée à Lyon. 

Paris doit être encore le rendez- vous général de 
la France ; il réunit tous les établissemens utiles et 
commodes, tous les monumens publics que Iç temps 
seul peut élever dans le cours de plusieurs siècles. 
Le commerce intérieur doit . considérer la Capi* 
taie comme le lieu le plus favorable aur échanges , 
comme une foire perpétuelle , où il apportera fa- 
cilement et où il trouvera toutes les productions 
des diverses provinces du royaume » et même ci^llos 
de toute la terre. 
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* Le savant , le curieux , rami des arts y trouveront 
réunis avec soin , tous 'les objets de leurs recherches J 
les collections les plus complettes , en tous genres, 

« 

. depuis rherbier' et les coquillages , jusqu'aux ou^ 
vrages des plus grands maîtres , et aux archiver d( 
nations , depuis celles, de la France et du parle] 
'lùent d'Angleterre , jusqu'à celles de là Chine. 

On peut rendre en perfectionnant réducatioi 
-publique, à son Université la splendeur qu'elle avaij 
dans les siècles passés , où on appelait Paris h 
ville (Us Uttres , où Tlcalie , rAUemagne , et TAn- 
gleterre lui envoyaient en foule leurs jeunes gens J 
pour y être mieux élevas , qu'ils ne pouvaient Tétre 
dans le sein de leur propre patrie. 
, L'Université pourrait correspondre avec Tacadémie" 
des sciences, dont elle doit rirer ses instructions, 
et dont elle doit cti'c la pépinière. 

Les écoles, les académies de peintiirc et de sculp- 
ture , qui déjà ont décoré de leurs chefs-d*œuvrcs , 
presque toutes les Capitales de TEurope , peuvent 
acquérir des mains^de la liberté une nouvelle ému- 
.iati.:)n. 

Son théâtre sî c'élèbre en a déjà pris plus d'éten- 
,due : il a êxpcsé aux yçux dû public , des scènes 
•quon neuit jamais osé représenter autrefois. Lhis- 
toirc de l'église offre une nouvelle source de tragé- 
dîes;du pUis teiiirhanf pathétique ; celle des mo- 
casicrcs, et celles des nouvelles moeurs que la cons- 
titution 
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tîtution va faire naître , ouvre une nouvelle source 
de comédies. Le théâtre peut se revivifier : et ces 
genres nouveaux ne feront pas moins apprécier et 
moin$ chérir les ouvrages des grands maîtres du 
siècle de Louis XIV et de Louis XV: ils donneront 
seulement plus de diversité à la scène , plus de li- 
berté aux auteurs , plus de plaisir aux spectateurs-^, 
plus de célébrité encore au théâtre de cette ville. 
On y verra les mœurs et le costume de tous les 
siècles , aussi bien que de tous les peuples. 

On peut réaliser plus facilement à Paris , qu'à 
Londres où il est presque exécuté , ce projet .digne 
à -la -fois d'Athènes et de Rome ; ce projet de 
rassembler tout ce qui peut procurer à l'homme 
des instructions et des jouissances ; le projet de 
faire de cette ville heureuse k dépôt de toutes les 
productions de la nature , et de toutes les in- 
ventions des arts ; de sorte que sesr citoyens for- 
tunés , sans sortir de leurs foyers , puissent voir , 
connaître et posséder tous les biens que le créateur 
a distribués aux divers climats de ce globe , pour 
l'usage de kurs habitans , et tout ce que les diffé- 
rens peuples ont imaginé pour rendre la vie plus 
douce et plus agréable. 

Notre sol permet de cultiver , et déjà nous voyons 
dans nos jardins » des arbres , des plantes enlevées 
au nord et aux tropiques , des fleurs dont les unes 
n'ouvriraient point» leur çaUçe sur les humides bords 
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rde la Tamise , et dont le^ autres ne suppotteraient 

^as l'aridité des bords du Tibre ou du Mançanarès. 

Tous ces trésors que recelaient la profondeur des 

mines , ou les abîmes de TOcéan sont étalés avec 

V 

* fast;e sous nos yeux dans de longues, galeries. Toutes 
les espèces diverses à qui la nature a donné la vie , 
soit sur les montagnes, soit dans le gouffre des mers, 
sont devenues l'objet de nos études , et vivans ou 
morts , tous les êtres organisés sont rassemblés sous 
nos regards pour notre instruction. 

Si les tetnps ont épargné quelques chefs-d'œuvres 
de l'antiquité , nos savans les ont recueillis , ils ont 
déposé parmi nous ceux qui pouvaient se transpor- 
ter. Ils ont dessiné et ils nous ont apporté l'image 
• fidelle de xeux que leur masse et leur grandeur 
attachaient à leur soL 

Paris doit d'autant plus s'appliquer à rassembler 
dans SCS murs , tous les cluefs-d'ceuvrcs des artistes», 
et les inventions utiles ou agréables de tous les 
peuples de la terre , que cette ville n'a pas, comme 
'celle de Londres , les ressources d'un commerce ma- 
ritime-; qu'elle n'a que celles de son industrie : 
-qu elle ne pei^t exister que par les sciences , les plaisirs, 
et ce lux>e qui multiplie les travaux , les jouissances 
tt les connaissances. 

Elle fut , elle est , elle doit être encore la rési- 
dence du goût ; le templç où les sages , où les 
savaus^ j où les amateurs se plairont à se rasKi% 
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ce que leur sagesse ^ leur goût ,, ou leur caprict 
leur fera désirer. 

Par-tout où la liberté s'est fixée , en Gtèce , eii 
Sxiisse , en Toscane , en Hollande , en Angleterre , 
Tactivité , les talcns , ïes richesses ont centuplé ; il 
est donc impossible que la ville la plus indus* 
trieuse , entourée des campagnes les plus fertiles ^ 
capitale dci royaume , qui fut le plus riche et le 
plus célèbre quand il n'était pas libre > perde les . 
avantages quelle possédait , au moment où elle 
acquiert le bien qui a doublé réncigic et la pros- 
périté des autres Etats* 

Mais le jour de rinsutrectîon , mais la crise .qui 
la suit , ne sont pas des temps de prospérité: on doit 
s'appliquer à abrégea les accès de cette crise ; mais 
on ne doit pas concevoir des alarmes et déscspe'rer 
du salut public , pour une effervescence passagère et 
impossible à éviter dans les grandes révolutions. 

La ville de Paris n'en est point effrayée ; dès le 
jour où son parlement demanda la convocation des 
Etats-généraux,, elle prévît quelle ferait des pertes^ 
que la diminution des impôts , la réforme des excèi . 
du luxe , et celle des abus , ne manqueraient pas 
de nuire.au commerce de luxe et de frivolités qui 
fesait subsister la plupart de ses habitans ; et que 
ces réformes, lui enlèveraient les dépenses de tous 
ceux dont la fortune ne «se fondait que sur 

'""La 
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4c8 abus : elle prévit ses pertes , mail elle ptéfâ^ sir 
liberté à ses richesses » et elle hâta la révolution , 
persuadée que ses pertes' fussent-elles irre'parables , clic 
devait faire des sacrifices au bonheur commun , et im- 
moler sa splendeur à la félicité générale du royaume. 

Elle fit ces sacrifices , et elle ne les eût peut-être 
jpoint souillés par des fureurs et par des crimes, 
si elle n eut renfermé dans son sein que ses propres 
citoyens. Mais tous les brigands , tous les pertur- 
bateurs du repos public, tous les hommes flétris 
par la justice dans les provinces , tous les étrangers 
bannis de leur pays , y sont accourus pour fomcn- 
ter la discoi^de , et servir la fureur des partis , 
que fait toujours naître Taurore de la liberté, [m] 

En effet , ceux qui ameutent le peuple , et ceux 
qui publient des libelles si atroces , sont nés , pour 
la plupart , loin de son territoire. Soudoyés par 
des méchans , ils vivent des poisons qu ils sèment, | 
ils s'enrichissent dans les désordres qu'ils ont fo- 
mentés, tels que des brigands qui emportent les 
effets d'une maison à laquelle ils ont mis le 
feu, et ils retournent dans les provinces calomnier la 
Capitale. 

On a fait contre eux des proclamations. L'assem- 
blée nationale fera sans doute une loi pour garantir la 
Capitale de l'influence étrangère de ces anti-citoyens. 

Ce peuple , qui avait obtenu le. surnom le plus 
désirable, celui de bon , ne se laissera pas tou- 
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jours tromper par «eux qui abusent de sa bonté 
même : il distinguera le droit d'hospitalité quil doit 
à quiconque se présente à ses portes , du droit de 
cité , qu il ne doit accorder qu'à des hommes con- 
nus , domiciliés » et dont la fortune , la parenté , 
ou les alliances, lui donnent des garants sûrs de 
leur conduite et de leur probité. 

J'en atteste toutes les républiques anciennes et 
modernes ; plus un peuplé est libre , plus il accqrde 
difficilement le droit de cité. Plus une ville est 
grande , plus son luxe et ses richesses sont uu 
appât pour les malfaiteurs de toutes les nations ; 
plus elle doit se tenir en garde contre leur fourberie ^ 
çt leur astuce : plus elle doit craindre de troubler * 
ses assemblées publiques ou de déshonorer sa ma* 
gîstrature en laissant s'y introduire des étranger! 
dont les intérêts ne seraient pas les siens , et dont 
les desseins secrets ne tendraient qu'à sa ruine. 

Mais ces troubles intestins, comme je Tai déjà 
observé , ne sont que les effets d'une effervescence 
nécessaire à l'rfpurement du sang qui doit désor- 
mais porter également la vie et la santé dans toutes 
les parties du corps politique. 

Dès que le peuple connaîtra ses droits , il eu 
respectera les bornes : dès qu'il aura un moyen 
légal de faire des pétitions, il y renverra- ces po- 
litiques de café , ces orateurs de jardins , ces con- 
yocateurs des halles , ces perturbateurs de la pa* 

L 3 
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(^ie , €t il livrera, à h rigueur des lois , ces conseillers 
du crime , qui osent , au mépris des décrets et 
eu peuple qu ils affrontent , induire - les citoyens 
à, se déshonorer par des attentats , à se conduire, 
noii comme des hommes • libres qui citent des mi- 
nistres en jugcmens,, qui examinent légalement leur 
conduite , qui dans leur mécontentement respectent 
la foi et observent les formes graves de la justice ; 
mais comme la populace de Con&tàntinople, esclave 
des sultans , s'assembiant en tumulte , et demandant 
à grands cris la tête du visir ou du pacha , sans 
proférer le nom de loi , sans s'informer si celui 
qu*ils proscrivent est innocent ou coupable* 

Ces cris, ces clameurs d'esclaves qui s'agitent dans 
leuts chaînes , sont trop contraires à la liberté pour 
Subsister avec elle. Ce peuple seia plus redoutable 
aux tyrans quand ses procédés seront plus réfléchis. 
Aujourd'hui ses fureurs, font leur espoir. 

L'inte'rêt public ramènera Tordre , la liberté éten- 
dra le génie, multipliera les moyens d'industrie, 
les travaux de Tartisan et ceux de Tartiste : et si 
Paris dans les entraves , a su cependant acquenr 

A 

assez de gloire, de splendeur et de félicité pour être 
rémule et légale de Londires ; si mêrne des hommes 
instruits , étrangers aux deux nations , l'ont quel- 
quefois préféré , on peut augurer que libre et paisible 

• 

cette ville acquerra de nouveaux charmes , etattem- 
dra prompteraent ce point de grandeur et de pîo$- 
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ptfrh^, que peut*êtrc les écahlissemcns luimainsne 
peuvent surpasser , quelque géijic et quelque ii^dust, 
trie que .déploient leurs instituteurs- 






CHAPITRE XVIL 

D^ r Assemblée Nationale ^ de sa fora et des causes. 

de sa puissance^ 

JLtf'ASSEMBLiE nationale sans troupes , sans armce; 
ssms trésor, ayant contre elle une parue delà noblesse» 
le haut clergé , la magistrature , les intérêts particu- 
liers de tous les cot^s et de toutes les familles qui. 
subsistaient du désordre des finances ou des dépré* 
dations de la cour , a pourtant feit en peu de tems 
•et presque sans peine, ce que les plus fiers, les plus^ 
puissans , les plus Redoutés de nos rois n*auraient 
jamais osé tenter : ce quils n auraient jamais pu 
obtenir clans le cours de plusieurs siècles , avec 
trois cent mille soldats et six cent millions de re^ 
venus. 

La nation a pris les armes , d'une extrémité de 

la France à l'autre , au moment où elle a cru que 

. rassemblée nationale était ttt péril. Les armées se 

sont dissipées , les citadelles ont été forcées , les 

parlemens réduits au silence , la superstition cn« 

L4 
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chaînée , toutes les autorités anéanties. C'est Yo- 
pînion publique qui les a dépouillées de leurs 
forces. C'est la volonté générale qui a voulu 
qu'elles fussent nulles , et elles Font été. Sans doute, 
et je ne l'ignore point , sans doute il y a eu des 
instigateurs , des hommes ambitieux qui ont fo- 
menté ces grands évènemens; mais qu'eussent-ils 
fait, s'ils n'avaient pas employé pour leur princi- 
pal instrument la volonté générale ? Quels succès 
CCS instigateurs ont-ils eu , quand ils ont voulu 
aller au-delà de cette volonté ? 

» 

Cette réforme subite et totale d'un aussi vaste 
Empire , cette révolution si rapide et exécutée si 
facilement malgré la multitude des oppositions qu elle 
a trouvées > et des méecntens qu'elle à faits ; ce 
mémorable effet de la volonté générale , est 
le plus grand objet d'instruction qu'on puisse 
offrir aux peuples et sur-tout aux rois. 

Les uns et les autres peuvent y apprendre quelle 
différence de force il y la entre des partis qui 
déchirent une nation , et la volonté générale ([^ 
la réunit- Ils peuvent y apprendre avec combien 
de facilité cette volonté triomphe du parti le plo* 
nombreux. Car certainement arïl n'y eût eu que cies 
partis , le plus nombreux eût été celui de là cour , 
du haut clergé , et des magistrats. 

Nos anciens états-généraux , quoique chers a /« 
nation , ont toujours vu avorter leurs projets. 1^'" 
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ridiculement en trois ordres , chaque ordre 
ét££it réduit à se défendre uniquement des usurpa- 
tions des deux autres. Leurs forces s'épuisaient 
dans ces contestations » c^ ils devenaient le jouet 
des princes , des ministres , des chanceliers. Ils n€ 
pouvaient ni fixer Topinioh publique , ni &ap- 
puycr de la volonté générale, dont aucun phi*- 
losophe n avait fait encore connaître les carac^ 
tères. 

Le salut public vient donc de la réunion de 
V Assemblée en un seul ordre , et sous un seul 
nom. 

Ainsi réunie , elle s'est trouvée forte de la force 
de toute la nation. 

C'est envain que les partis opposés ont voulu 
lui enlever p?ir des libelles l'estime publique , qu'ils 
ne pouvaient acquérir pour eux-mêmes. 

Quelque désordre qu'ils aient cherché à y jeter , 
quelque discrédit qu'iljs aient tenté de lui donner» 
ils ont vu échouer leurs projets. 

Une Assemblée nationale , composée de députés 
tous égaux, de députés qui connaissent non-seule* 
ment les besoins généraux de l'Etat , mais encore 
les besoins particuliers de chaque province ; de 
députés qui devant rentrer dans Tordre des simples 
citoyens , se trouveront soumis aux lois qu'ils auront 
portées , aux institutions qu'ils auront faites , aux 
impôts qu'ils auront établis , inspirera toujours plus 



de coafiance que le conseil d'un monarque tcni 
par des privilégiés , exempts par le fait , et de» 
Jois quilg re'digent , et desi taxes quilis imposent; 
et dont les! rntciêt^ soii^ toujours opposés aui 

r 

intérêts des peuples^ 

Ces del?ati> mêmes, dont la chaleur nous^tonwi 
«joutent encore. à la confiance, qu'on- prend dans 
les -décision» de TAsscnabJ^fc. .. 

Ce n'est pas sans intérêt et sans une scacttt 
satisfaction que ' Thomme du pèuplç ; comme. 
le sage ,; y entend discuter toutes les grandes 
questions qui concernent TEtat , le bon- 
heur du citoyen,' la régénération de rempirc, 
les lois , les finances, les flottes, les armées, les 
alliances publiques-, et quil les y voit discuter avec 
une profondeur, une franchise , une hardiesse 
qu'on n'a jamais eu dans le Conseil d'aucun roi; 
îi s'instruit , il apprend à connaître et les hommes 
.et les affaires ; il conçoit l'utilité dé cds débats,» 
pardonne aisément à l'orateur que trop de zèle 
«mpôfte ou que la passion égare; et si YAsscm- 
blée doit reprimer celui qui pousse l'audace jus- 
qu'à manquer au respect qui lui est dû ; si el'^ 
peut l'envoyer en prison, comme le parlement 
d'Angleterre menaça, il y a quelques années, d en- 
voyer le capitaine Lutrell à la tour de Londres; 
tout homhie sent au fond de son coeur, que ctt 
excès d'audace oblige ceux qui discutent ^ à cnvisa- 
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fer les questions soustouteç leur^ f^çes , à en spn- 
ier toutes les profondeurs ; que Fignorant , le sot , 
le clàscriataîî ; n'ose faire entendre sa, voi^.^au «^i- ' 
lieu de tant de gens instruits; que IcricKcr-et Jc^ 
prince n'y jouissent d'aucune faveur, et. n'y- peuvent 
rien faire décider à" leur gré ; que le résultat de 
ces contestations si vives,, et^i publiques, est. tou- 
jours :1c parti le plus avantageux ; que la , vérité, 
et la fâison- y ont seules du crédit et du poids : 
qu'etîfin c'est avec cette publicité , cette franchise . 
cette liberté, qu'on doit. examiner et traiter toutes 
les aiF^ires; d'une grande nation, afin qu'elle ne 
puisse plus être ni ,troHipéç-, ni jouée, ni dé^ 
daignée, 

. L'çspoir d'être élu et de représenter dans une telle 
assemblée éveillera toujours l'ambition de quiconque 
se sentira digne d'y paraître ; cet espoir sera le plus 
puissant véhicule pour engager la jeunesse à se livrer 
à l'étude : la génération suivante sera généralement 
plus instruite qu'aucune de celles qui l'ont précé:» 
déc ; aucun ignorant n'osera se présenter pour 
briguer linc place. 

Ces clameurs , ces expressions outrageantes dont 
la tribune a retenti plus d'une fois, cesseront de 
s'y faire entendre , elles ne sont elles-mêmes qu'un 
effet passager de la crise où nous sommes. 

Aucune des législatures suivantes ne sera agitée 
par des passions aussi vives qucscelle-ci : aucune 
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ne verra s'élever dans son sein des querelles aussi 
violentes , des haines ausji actives, i ^ '• 

Chargée de faire une constitution , la législature 
actuelle s* est trouvée forcée d'abattre les construc- 
tions gothiques qui Tempcchaient de poser les fon- 
demens de Tédificc qu'elle devait élever. 
"^ La destruction de deux Ordres inutiles , que d'an* 
tiques prejiigés avaient places au premier rang, 
au dessus àè TOrdrc nécessaire et primordial , dont 
eux-mêmes ils étaient sortis ; l'abolition des titres 
si chers à la vanité des uns ,. la privation des biens, 
qui fesaient toute lai cofisidérati.on des autres, 
mais qui ne pouvaient plus appartenir à un corps 

qui n'existe plus : toutes ces suppressions ne pou- 

' • • ■ • • 

vaient s'effectuer sans éprouver la plus forte résis* 
tancé , «ans que la moitié de l'Assemblée , dépouil- 
lée par l'autre, ne lui vouât uneliainc implacable. 

Il y aurait une sorte d'enfance à s'en étonner: 
'mais ce qui peut surprendre , c'est que dans toutes 
les' classes, dans la lioblesse, dans le haut clergé 
même, et jusque sur le trône, il s'est trouvé d'ex- 
cellens citoyens qui ont sacrifié , sans dédommage- 
ment et Sans peine, leurs titres , leur rang, leur 
fortune , à la félicité publique. Voilà ce qu'il faut 
dire , et ce qui peut plus servir la cause commune 
en rapprochantes cœurs des honnêtes gens , sépa- 
rés encore par des opinions opposées , que ces 
vaines déclamations , et ces outrages qu'on se 
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permet de faire sans cesse contre ceux qui , sans 
résister à la loi , usent de leur liberté en professant 
d'aiitres sentimens que les nôtres. 

X.es législatures suivantes ne seront pas déchirées 

par des intérêts particuliers comme celle-ci ; mais 

l'esprit public , là liberté , lamour de la patrie , 

y maintiendront ces débats , qui sont de Téssence 

de toute assemblée libre : ces débats^ qui éclairent 

la marche ténébreuse de Tintrigue , qui empêchent 

les abus de naître , les lois d'être violées , le peuple 

d'être opprimé , et qui , recueillis , comme ceux da 

parlement d'Angleterre , deviendront Tarsenal , où 

toutes les générations futures iront puiser des armes 

pour maintenir leurs droits contre tous les tyrans de 

ia raison humaine. ' 



CHAPITRE XVIIL 

Résumé. 

v^l dans le silence du cabinet , dans le calme des 
passions , et dans cet éloignement des affaires , néccs* 
saire pour bien juger , je résume ce qui s'est fait 
depuis un an par l'assemblée nationale , je vois les 
droits de l'homme reconnus et fixés par la législation» 
dont ils font la base. 

La société remise dans Tordre qui lui est naturel 
et essentiel. 
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• Le ypciiple Français n ayant pl^is qu^ime forme, 
^u'urie jxiamère d'être. 

Tous les individus qui Te iromposent jouissant des 
«toiêmes droits , supportant les mêmes impositions, 
^t obéissant aux mêmes lois. 
- Tons les signes extérieurs qui les divisaient au* 
trefbis , entièrement abolis ; aucune distinction entre 
les citoyens^, que celle des fonctions. 

La tolérance reconnaissant pour citoyens tous te 

honiine$,»qu€lqtfc soit le culte qu ils rendent à l'Etre 
suprême:. 

Le gouvernement siîïîplifié ; les pouvoirs dont il 
se forme , bien séparés et bien circonscrits. 
- Lb législatif confié à^des leprésentans ♦du peuple , 
représentans qui doivent rentrer dans ïmàvc à& 
simples citoyens , et fléchir devant les lois , q^^ 
seront leur ouvrage. 

Les législatures se succédant pour surveiller sans 
cesse la chose publique. 

Le pouvoir exécutif remis aux mains d'un seul, 
afin qu'il soit plus actif et plus respecté : tous 1« 
• agens qu il employé rendus responsables. 

L'élection des députés , des magistrats , des jugeai 
des évêques et des curés remis au choix du peuple» 
rseul souverain reconnu parlaloî^ 

Tfeile^st aujourd'hui la constitution de ia'FfîHicci 
constitution d'une simplicité * d'unfc équité • d*^^ 
•égalité , qui n a d'exemple nulle part , pa^i ^^^^ 
chee CCS Anglais si fiers de celle qu iU ont. 
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1-es tyrans foiidcnt leur empire sur le mépris qu'ils 
pnt.pour leurs esclaves* L'Assemblée a fondé ses lois 
sur l'estime qu'elle a pour les citoyens* 

Ell^ajugé que le peuple en général était asscx 
léclairé pour qu'il discernât ses vrais intérêts , et 
qu'il ne se laissât nr égarer , ni, acheter par des 
facxieux qui voudraicut dominer ses assemblées 
primaires , et lui faire faire de mauvais choix dans 
4SCS élections. 

Que les grandes familles sàtîsfeîtes de leurs fortu- 
nes , et ne cherchant d'autres dictinctions que crile» 
<iu oia obtient par une éducation plus soignée et par 
un mérite personnel ,. auraient assez de Sa,gç5se pour 
ne plus ambitionner les privilèges d'une fausse gran- 
deur ; qu'elles ne troubleraient plus l'Etat pour s'em** 
parer exclusivement des premières places , et pour 
obtenir des dignités qui les dispensassent de se faire 
estimer personnellemenn 

£lle a pensé que les deux pouvoirs., placés vif-à^ 
vis l'un de l'autre sans intermédiaire ^ auraient la 
prudence de rester dans cet équilibre que leur prescrit 
la loi . et se respecteraient assez inutuellement > 
pour que l'un ne tentât jamais d'usurper les fonc- 
tions de l'autre. 

tUe a estimé assez tous les agcns du gouvernement 
pour penser qu'ils se conformeraient à 'un gp^aii 
aussi simple ♦ à un plan où l'on ne trouverait ni 
cette balance des pouvoirs > ni ces contreforcte si 
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muldplitfes , et si vainement opposées dans d autres 
Etats aux passions , aux cabales , à Tambition de 
ceux qui les* gouvernent. 

La nation lui a paru assez sensée pour mériter 
une telle organisation : et la nation s'en est montrée 
digne ; car malgré les mécontens déclarés etseaets, 
malgré les complots tramés pour nuire aux tra- 
vaux de r Assemblée , pour Tempêcher d'achever la 
constitudon , pour allumer la guerre civile , pour 
soulever les habitans des campagnes contre ceux des 
villes , le roturier contre le noble , le protestant con- 
tre le catholique , et enfin Tarmée contre la gaTd^ 
nationale ., la nation est restée unie. Ce feu que des 
mécontens allumaient par-tout , a été par-tout étouffe 
dans sa naissance , et n'a pu produire nulle part un 
incendie dangereux. 

Ainsi les sages n'ont point été trompés en se con- 
fiant à la sagesse publique : ils ne le seront point 
«ans doute ,^cn croyant que de génération en géné- 
ration , ce peuple plus éclairé deviendra plus digne 
de tant de confiance. Mais si pourtant cette simple' 
cité si belle , ne convenait pas à une aussi grande 
nation ; telle est l'excellence du plan de cette cons^ 
titution , que les législatures suivantes pourraient , 
presque sans l'altérer , le rendre plus compatible 
avec la faiblesse humaine et avec les passions ^ 
tourmentent communément les grands Etats. 

Elles pourraient aisément circonscrire davantage 



AU CONTRACT SoCIAL. I77 

le corps politique , en y admettant moins de inonde : 
placer peut-être un intermédiaire entre les deux pou- 
avoirs , en le composant avec une telle prudence , 
que propre à maintenir Téquilibrc entr eux> il ne fut 
que le modérateur des passions et le conscrvateur.de 
la constitution. Elles pourraient non moins facilement 
donner plus de poids à Tordre judiciaire , en fesant 
de l'état de juge , selon Texcellent conseil de Rous- 
seau , un état d'épreuve , qui pût faire parvenir le 
juge éclairé et intègre aux premières fonctions , à 
Fadministration même de la république, 

Enfin rassemblée nationale a été convaincue que 
chaque législature devant ajouter de nouvelles lumiè- 
res à celles des législatures qui l'auraient précédée , 
chaque législature perfectionnerait les principes dt 
la constitution , en tirerait des conséquences toujours 
plus justes , et maintiendrait Tordre dans toutTEtai 
avec une force qui serait sans cesse appuyée par la 
volonté générale. 

Voilà ce qu elle a dû chercher. Cependant ceux 
qui ne comptent pas autant sur la raison humaine , 
et qui ne désirent pas autant le bonheur public , 
s'opposent encore à ce plan , et tentent de dissoudre 
TAssemblée. Ils ne réfléchissent pas qu fiprès la des*- 
truction deç grands corps , qui seuls pouvaient un 
peu résister au pouvoir arbitraire , c'est vouloir ran« 
ger sa nation sous le plus terrible despotisme. 
Il est impossible de connaître Tavepiir : mais je 

M 
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crois qu'on peut assurer que quelque événement qtû 
arrive , les décrets de cette première légi^ature seront 
pour nous ce que la grande chartre a été chez les 
Anglais , un point de réunion pour tous les bons 
esprits y une ancre dans toutes les tempêtes publiques. 

CHAPITRE XIX. 

Travaux de ce siècle comparés à ceux des autres siècles 

de la monarchie. 



c 



}Z rétablissement des droits de Thomme et' de 
Tordre naturel a été louvrage de cette génération ; 
nous en avons eu la peine , nous en courons encore 
les dangers. Les générations suivantes , plus heu^ 
reuscs et plus tranquilles , n'auront qu à maintenir 
et à perfectionner ce grand ouvrage. 

Il est curieux , il est utile d interroger les géné- 
rations passées » et de leur demander ce que chacune 
a fait : alors on sait véritablement ce que vaut son 
siècle. 

Si vous les interrogez , vous les verrez dans la 
Gaule depuis la destruction de l'empire Romain , 
ne s'occuper qu à de vains combat» qui n'amenaient 
que des pertes. Les hommes paisibles fuyans dans 
les cloîtres , y perdaient bientôt le repos qu'ils J 
cherchaient , en se trouvant obligés de prendre part 
aux vaincs disputes d'une théologie inutile* 
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Vous ne voyc2j dans ces siècles aucun projet avan- 
tageux pour rhumanité. On se croyait quitte de 
tout -envers elle , quand on avait travaillé pour des 
moines , enrichi des évêques , et augmenté la puis- 
sance du pape* 

Pendant les croisades , les Français virent avec 
ctonncmcnt les belles villes de la Grèce ou de TAsie 
mineure , et les manufactures de l'Orient , mais ils,. 
n'apprirent ni à bâtir ni à policer ieurs villes , ni. 
à fabriquer de belles étoffes. Se battre sans se douter 
que la guerre fut un art , et se disputer sans avoir 
une boiîne logique , fut toute leur occupation. 

Dans les guerres d'Italie , sous Charles VIII et sôus. 
Louis XII, ils commencèrent à prendre quelque con- 
naissance des arts : et la génération qui. vécut sous 
François I essaya d'en transplanter quelques-uns 
dans la France. Ces fruits précieux y: germèrent dif- 
ficilement. 

Les Médicis les cultivèrent comme elles purent 
au travers des guerres civiles et religieuses qui lès 
arrosaient de sang , et qui les fesaient périr au milieu 
des villes incendiées , des campagnes ravagées , et 
des bûchers allumés pour brûler les hérétiques. . j 

Montagne et Charror^ commencèrent à débrouiller . 
nos idées obscures , et à nous apprendre à réfléchir 
avec quelque justesse. , : 

La génération qui leur succéda voulut savoir tout 
ce que les anciens avaient écrit , et elle se jeta dans 
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une érudition profonde. Dtscartes et Gassendi fitem 
mieux , ils donnèrent le premier essor à la pensée. 

Bientôt les poètes nous firent connaître les plai- 
sirs du sentiment. Leur style énergique , anim^ , 
pittoresque et maximaire , grava dans les esprits beau- 
coup de pensées saines et vigoureuses qui firent réflé- 
chir la jeunesse : et la génération qui vécut sous 
Louis XIII commença à mettre quelque suite et 
dans les idées et dans les projets utiles au genre 
humain. 

Louis X/Ks'cmpara de tous ces germes d'uùlite 
publique , couverts encore de la rouille des siècles 
barbares , et mêlés d'une foule de préjugés politi- 
ques et religieux qu'on prenait alors pour d'impor- 
tantes vérités. 

Il voulut que sa nation fût plus grande qu'elle ne 
pouvait rêtre encore ; et trouvant en montant sur le I 
trône un peuple épuisé par de longues guerres intes- | 
tin es et religieuses , des finances dans le plus grand 
désordre , point de marine , point de commerce , point 
de confiance , un goût faux dans les beaux arts , 
de Tenflure dans les écrits , ou des jeux de mots 
qu'on prenait pout de Tesprit ; il entreprit de tout 
réparer et de tout perfectionner. 

Colhcrt remit de Tordre dans les finances , et laissa 
au roi , eîi mourant , plus de revenus qu'il ne fcsâit 
de dépenses. Ce fut l'ouvrage de vingt-deux annccs 
d'un travail assidu. Aptes lui l'impéritie de sti <uc- 
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cesseurs , les dépenses de la cour, la malheureuse 
guerre de la succession, Tintolérance , le funeste 
mura virât que formèrent la maîtresse, le yninistre 
et le confesseur pour abuser un roi , qui aimait trop 
la .vérité , et qui se croyait trop puissant pour qu'on 
osât le tromper : mille autres abus qui naquirent de^ 
sa longue vieillesse , précipitèrent le royaume dans 
une suite horrible de malheurs , et accumulèrent ces 
quatre milliards de dettes , qu on a cru éteindre plu- 
sieurs fois depuis sa mort , et qui reparurent 
toujours. 

On sait les fautes de Louis XIV : mais ce roi et la 
génération qui vécut sous son règne, ont. plus fait 
peut-être pour la gloire et pour Futilité de la France, 
que toutes les générations qui Hont précédés. 

On sait quels succès les arts , le commerce , Its 
manufactures ont eu alors ; on sait combien Tesprît 
humain se forma; il fesait, pour ainsi dire, spn 
éducation ; et comme la jeunesse, il se livra d'abord 
à des arts dagrémens. i 

Mais Louis XIV a. donné à la France une partie 
des Pays-Bas , FAlsace et la Franche-Comté ; pro- 
vinces remplies de peuples bellique.ux ; provinces 
qui fournissent à no^ armées près de soixante et dix 
mille hommes, et environ soixante mille chevaux, 
soit de trait , soit de. remonte pour la cavalerie ;. pro- 
vinces qui procurent des. revenus considérables au 
royaume. Or ces rqvenus et ces troupes avant son 
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règne appartenaient aux ennemis de la France ; ils 
servent aujourd'hui à sa défense ; c'est une différence 
■ de cent quarante mille hommes et de cent-vingt mille 
. chevaux en faveur de la France ; différence due 2 
Louis XIV seul. Ces conquêtes , ces forces , ont 
valu au royaume , depuis sa mort , racquisition de 
la Lorraine , et ont ainsi réuni sous une même domi- 
nation presque toute l'ancienne Gaule , que la nature 
même a circonscrite entre les Pyrénées , les Alpes , 
la Méditerranée , l'Océan et le Rhin. 

Ces acquisitions ne ressemblent point à ces folles 
conquêtes faites par nos chevaliers dans les siècles 
précédens , telles que celles de la Terre-sainte , de 
Constantinople, de l'Angleterre , du duché deMilan, 
de la Sicile , du royaume de Naples , et de tant d'au- 
tres contrées qui , hors de ces bornes naturelles , ne 
pouvaient que nuire à la nation , sans lui procurer 
aucune force , aucun avantage réel, 
* Louis XIV a laissé en outre à la France plusieurs 
ports 'qu il a fait creuser , et trois cent places fortes 
qui la circonscrivent et qui la rendent impénétrable 
à ses ennemis. 

Ils ne peuvent y entrer qu'en passant au travers 
de ces bouches à feu : ils ne peuvent y pénétrer tn 
laissant derrière eux ces citadelles : ils ne peuvent 
en faire le siège sans perdre plusieurs campagnes* 
Ce qui fait jouir toutes les provinces de l'intencur 
. d'une paix profonde qu'on ne connaissait point avant 
ce roi. 
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- Le dernier empereur affecta de détruire avec faste 
les fortifications de quelques villes des Pays-Bas; 
Ces villes , fortifiées autrefois par Louis XIV , et 
cédées à la maison d'Autriche , avaient été reprises 
par Louis Xï^dans la guerre de 1741. Il les avait 
rendues à la paix ;^mais il avait pris la précaution 
d'en faire sauter les fortifications. Tous ces remparts, 
tous ces bastions entr ouverts et brisés étaient inca- 
pables de défendre ces villes. 

L'enipcreur n'étant pas assez riche pour les 
faire suffisamment réparer, a fait détruire ce qui 
subsistait , et a rendu ces vastes terreins à l'agri- 
culture, c'était agir sagement. Mais il n'eût point 
démoli ces forteresses si elles eussent été bonnes. 
Car il n'ignorait point qu'une place qui , après une 
défaite , arrête deux ou trois mois une armée vic- 
torieuse , sauve un toyaume; que les fortifications 
de Vienne , qu'il n'a point détruites , ont sauvé 
l'Autriche du joug ottoman , en donnant à 5o« 
i/«ir le temps d'arriver et de rassembler une ar^ 
mée ; que celle de Prague a sauvé la Bohême ; 
après la victoire que le feu roi de Prusse avait 
remporté soi^s ses murs. ( 

Si l'on calcule la valeur des trois belles pro- 
vinces dont Louis XIV a augmenté le royaume ; 
des trois cent places qu il a fortifiées ; des ports 
qu'il a construits ; on trouvera que sans compter 
les manufactures qu'il a fondées , les établissemenà 
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qu'il a faits , tds que les Invalides et Saint<!yr , le 
canal de Languedoc qui joint les deux mers, les 
cmbellissemens de Paris , les palais de Versailles 
et de Màrly , et plusieurs autres ; il a laissé en 
objets utiles à la nation , en objets qui lui servent 
encore , pour beaucoup plus de milliards quil 
ne coptracta de dettes , et que l'Etat n en doit 
maintenant. 

Ces objets assurent encore aujourd'hui la tran- 
quillité de la nation. Si elle ne les avait pas, 
obligée dé softger à sa défense , elle n'aurait pu 
acquérir la liberté, ni même concevoir Tidéc de 
l'acquérir. 

Nous ne vivons en paix qu à l'abri des travaux 
de ce roi : et l'ignorance et la prévention , ^' 
sultent tous les jours à sa mémoire. Je connais 
ses fautes et ses défauts mieux que ceux qui les 
lui reprochent arec tant d'aigreur. Mais- des &«- 
tes et des défauts sont le partage d« l'humamte. 
Aucun homme n'en est exempt ; maii^ beaucoup 
d-hommes n'ont point de vertus. 

Ce n'est donc point par ses défauts qu'on doit 
juger un homme , et moins encore un prince. A 
cet égard tous les hommes ne se ressemblcntquc trop- 
mais c'est par ses vertus , par le bien quiU»^^' 
par le caractère qu'il a imprimé à. ses actions : et » 
cet égard Leurs XIV l'emporte sur presque to^ 
les rois. 
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Je «ois qu'on présume trop de l'humanité, si Ton 

-pense jquil pouvait faire a,utaat de grandes choses 

^•anjs avoirni fierté , ni ambition ; et quon est trop 

«évère, si on ne met pas dans la balance lé bîqn et 

le x3aaL Eh! qui de noua tEonsentiraità n être jugé 

-que sur ses défauts ? 

C est la belle et fausse Maintmon , c'est le dur 
Louvoîs qui sont les vrais coupables : c'est sur-tout 
r adroit La Chaise et le barbare Le TelUer , ces 
aiioines impies et obscurs qui , sans talens et sans 
mérite , se plurent , pour d'obscurs intérêts , à dé- 
grader ce grand caractèïe ; qui osèrent se faire un 
instrument dlntrigue des vertus de leur roi , de la 
délicatesse de sa conscience , de son respect pour 
. Dieu ; ce sont ces moines iqui: se jouant égalemem 
tle la majesté des autels et de la majesté du trône / 
firent le malheur de ses siijets , l'opprobre de sa 
vieilics&e , et livrèrent sa mémoire à la censure de 
tous les siècles : espérant que leur obscurité les àéi- 
Toberait eux-mêmes au blâme universel qu'ilÈ atti- 
raient sur lui. Ce sont eux qui méritem nos re- 
proches , et qui sont sans excuse aux yeux de 
rhcmmc impartial. 

Je ne puis blâmer Louis XIV de n'avoir pas eu les 
idées de notre siècle ; idées que personne n'avait en 
France dans le sien : mais tel était son caractère , 
et son amour pour la gloire , que je suis convaincu 
que s'il avait eu ces - grandes idées , s'il avait vu 
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son peuple les goûter , s'il av€dt connu cii quoî 
consiste la vraie gloire, il aurait ambitionné Thon- 
neur de régner sux une nation libre. Il aurait vou- 
lu présider 4 sa constitution^ Il eût fait lui-même 
la révolution. Car il aimait la véritable grandeur. 
Il se croyait si peu fait pour régner sur des esclaves 
ou dés hommes avilis , que quand on lui proposa 
dlroposeï^ le dixième , il dit. franchement je n'en 
ai p^s le droit. Mot qui prouve évidemment qail 
croyait que son pouvoir. avait des limites, qu'il 
les respectait , et qu'il ne voulait point les 
franchir. C'est lui qui disait encore , quand on lui 
présentait quelque ouvrage défectueux , cela nest 
pa^ françùis. Mot sublime qui prouvé l'idée qu'il 
avait de son peuple , l'estime qu'il en fesait , et 
son désir de ne régner, que sur des hommes d'é- 
lite. Ce qui est l'opposé, du vœu des tyrans. . 

Ce n est donc pas par des invectives qu'il fallait 
attaquer. son règne ; c'est au contraire en observant 
que tel est le malleur des rois et des peuples sou- 
mis à des rois absolus ,_qu'uia grand caractère , une 
grande probité, de grands jtalens:, un travail assidu; 
et le plus ardent désir d'être honoré soi-même en 
rendant sa nation heureuse et célèbre , ne suffisent 
pas à un roi , secondé d'ailleurs par d'habiles mi- 
nistres , pour le préserver de faire de grandes fautes, 
pour empêcher qu'il ne soit abusé par les déposi- 
taires de sa confiance , qu'ils ne tombent dans de 
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cruelles erreurs , qu il ne commette d'affreuses injus- 
tices , qu'il ne nuise à ses propres Etats en croyant 
travailler à leur bonheur et à leur gloire. Alors on 
eût conclu avec vérité que si la Franc© éprouva tant 
de maux, dans la vieillesse de Lotiis XIV ; que si 
Rome regretta sa libtrté sous les Aritonins , la puis* 
sance absolue est essentiellement vicieuse , essen- 
tiellement funeste aux hommes. Cette conclusion, 
qu'on eût tiré sans amertume , eût été au moins aussi 
énergique , aussi favorable à la cause de la liberté , 
et peut-être plus propre à persuader les lecteurs , à 
désiller les yeux même des rois , que les reproches 
trop exagérés qu'on fait à sa mémoire dans tant de 
brochures où la passion avertit le lecteur de se 
méfier des portraits qu'on lui trace. 

Mais le règne qui suivit ce règne , mais la généra» 
tion qui succéda à cette génération célèbre par les 
beaux arts , par le faste, par des conquêtes utiles , par 
des établissemens avantageux , s'occupa , avec plus 
de soins encore du bonheur de l'humanité. 

Il semblait qu'on eût agi sous Louis XI y , par 
l'impnilsion qu'il donnait aux esprits, par le dcisir 
qu'on avait de lui plaire , par l'amour de la gloire 
et de la grandeur. 

On agit sous celui de Louis XV par un motif 
plus réfléchi. La nation , à l'abri des incursions de 
l'étranger ^ sous les remparts bâtis par son prédé- 
cesseur , enrichie par les soins de Colbert , jouit 
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davantage , et loin d'en valoir moins , elle s'occupa 
plus qu'aucune des générations précédentes à des 
travaux d une utilité générale. 

Toutes IcSi villes s'aggrandircnt ei s'embellirent : 
on ouvrit des communications de lune à l'autre par 
des routes plus spacieuses, mais pourtant moins 
solides que celles des Romains. Ces routes portè- 
rent la fertilité et. même quelques richesses dans 
le fond des campagnes , en offrant un débouché 
plus facile à leurs denrées. Les idées se tournèrent 
si fQrtement vers le bonheur de Thumanité, que le 
siècle même en fut appelé le siècle de la philosophie. 
Bayle et FonUnelle avaient disposé les esprits à s'oc- 
içupcr de chose$ sérieuses. Les lettres que Voltaire 
écrivit de Londres , V Esprit des lois de Montesquieu, 
-imprimèrent à tous lés écrits le caractère de la 
.réflexion , et toun?èreut les esprits à la recherche, 
non des vérités spéculatives , mais des objets 
utiles. . - 

Diderot tt du Alembert oskrtnt conctvDxt le projet 
de rassembler toutes les connaissances humaines 
dans rEncyçlopédie ; Buffon traçait Thistoire natu- 
relle du globe , tandis que Voltaire traçait Thistoirc 
générale des peuples qui l'habitent. Rousseau s'at- 
tachait à celle de l'enfance ; fesait sentir les char- 
mes de la vie domestique ; et du fond des bois 
oà, il s'était retiré , sondant d'une main, sûre les 
iondcnaens de la société , il retrouvait et nous ofl&ait 
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l'C Contrat social , qui unit primitivement tous les 
liommes , et qu on a trop souvent violé. 

Ainsi tous les travaux étaient grands , utiles , et 
véritablement philosophiques. Ils embrassaient Thu- 
manité entière , la généralité des biens et des maux. 
On ne laissa aucun vice , aucuti abus qu il ne fût 
attaqué : depuis Tesclavagc des nègres , et la pauvreté 
du petit peuple des campagnes , jusques aux dépré- 
dations de la cour et axix usurpations des ministres. 
On indiqua tous les projets , tous les plang qui 
pouvaient avoir quelque utilité d-epuis les canaux 
et le dessèchement des marais , jusqu à la réforme 
des lois , des finances , de TEtat entier. 

Jamais aucune génération rie s'occupa plus forte- 
ment , plus constamment , et plus fructueusement 
à connaître et à faire des choses utiles ; et ce siècle 
appelé ^ non sans justice , le siècle de la philoso- 
phie , a commencé par délivrer les hommes du joug 
de rintolérance , et finira par donner la liberté à 
vingt-cinq millioqs d'hommes , et à procurer Tabon- 
dscnde et la sécurité aux habitans des campagnes 
dans une étendue de vingt-cinq mille lieues carrées. 
Voilà riotiîc espoir et Tobjet des travaux de la 
génération présente. 

' Elle a des vices sans doute ,- elle a fait de grandes 
fautes , j'en convieJis c mais comparez-la aux z\^trts ; 
écrivez sur deux colonnes ce qu on a fait de bien 
dans ce siècle , et ce qu on a fait dans les autres , 
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coinme je Tai écrit pour mon instruccioii partîco* 
Hère , et jugez si elle est ou meilleure ou pire. Si ses 
intentions n ont pas été plus pures , si le bien 
qu elle a fait , et celui qu elle a entrepris de faire 
n'a pas expié le mal qu'elle a commis. 

Les satires et les déclamations dont on nous 
accable , votit directement contre leur but ; elles 
découragent le jeune homme et Thomme de bien 
qui les lisent* En eSet , si tout est pervers autour de 
nous , à quoi est -il bon d'être seul vertueux? 
Si les siècles en se succédant augmentent en per- 
versité , à quoi servent de vains efforts pour écre 
sage? 

Mais lorsqu'au lieu d'écouter de faux discours, 
on consulte l'histoire , lorsqu après quatorze siècles 
d'erreurs et de calamité , on voit se succéder deux 
belles générations qui ont enrichi la nation d'un 
mobilier immense , inconnu avant eUes ; quand t)a 
songe que malgré les faux principes qui les égaraient 
encore , malgré le préjugé que la gloire militaire 
était le seul digne des rois et des nations , malg^ 
le choc de toutes les passions les plus exaltées ; 
rhumanité a gagné en lumières et en prospérité, 
le courage renaît ; on sent le désir de valoir mieux, 
de faire plus de bien , d'avoir et de procurer plus 
de bonheur à ses semblables. On veut enfin se 
rendre digne d'être spi-méme un- jour en exempt 
aux générations futures (n). 
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Celle qui va nous succéder , va aussi nous juger* 
Les passions qui nous tourmentent ne la trouble- 
ront point. Plus heureuse par nos travaux , elle^ 
perdra ce goût acharné de tout décrier , ce goût 
lionteûx , pardonnable peut - être à des hommes 
assujettis , qui se vengent par des satires et par 
des calomnies » dés affronts qu'ils endurent, mais 
absolument indigne d'un peuple libre , et qu'on 
sent d'autant en soi , qu'on a reçu de la nature un 
catacitère plus libre et plus élevé. 

Je hai^ la calomnie ^ elle est toujours le pré-- 
curseur des crimes. Je l'ai vue sous l'ancien régime 
précéder les oppressions ministérielles ; je l'ai vue 
sous le nouveau préparer les insurrections et les 
meurtres. Elle est l'arme méprisable et terrible que 
les pervers emploient pour égarer le faible , et le 
déterminer au crime. 

.Nous devons la proscrire dans ces jours de régé-? 
nération : daiis ces jours qui iic tromperont point 
ces vœux si purs , qu'a formé l'homme de bien 
et ces espérances si douces que le jeune honmic a' 
conçues pour tout le cours de sa vie. 

Régénérer un peuple , c'est le rappeler à la vertu. 
La philosophie , dont on profane si souvent le nom , * 
la philosophie est Tétude de l'hennête et du bon , 
la pratique sévère de la morale et de la justice. 
Nous l'avons invoquée en commençant notre légis- 
lation : elle s'élèvera en témojguagc centre nous , 
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si nous ne suivons ses préceptes avec, plus d'ex^ic- 
titudc que les administrateurs 4c lancicn r^me. 

Je ,sais que dans des jours de crise la multitude 
•ne peut se conduire avec modération , et, que les 
chefs entraînés par ce grand mouvenjent, ne peu- 
vent agir avec toute la sagesse qu iU ont dçins l'ame; 
mais ce moment passé , il faut hâtçr le retour de 
Vordrc ^ . et de Tobéissance aux lois. La liberté 
n'existe que quand cette obéissance , est généraJe 2 
que quand le prijnce , ni le démagogue ne peuvent 
éviter leur poursuite , et se dérober à Jcur justice. 
; Loin de nous avilir en décriant le^ deux der- 
niers règnes , si féconds en grands hommes et en 
grandies choses , malgré T^normité des abus , nous 
devons tenir note dç tout le bien qui s'e6.t fait alors, 
afin de nous pénétrer de la juste ambition de faire 
plus de bien encore , de les surpasser en équité , en 
sagesse , en -science , en prospérité. Nous devons 
dire t comme les jeunes Lacédémonicns , nos 
pères ont été vaillans et bons, mais nous , nous 
vaudrons beaucoup mieux. Voilà l'orgueil qui doit 
nous animer. 

'. Si Tannée 1789 a été l'année de la révolution , 
si l'année 1790 a été celle de la résistance et de 
l*,opposition au Nouvel ordre : il faut que Tannée 
1.791 soit Tannée des vertus publiques , de la xécon- 
ciliation générale , de la paix fraternelle , de la 
prospérité de tous les départemens du royaume : 

celle 
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telle où nous nous appliquerons à réunir toutes let 
idées morales à notre législation , et toutes les pra-* 
tiques de la bienfaisance à notre administration. 

S'il est vrai, comme je Taî observé , que la 
société soit fondée toute entière sur \m senti- 
ment moral , toute bonne législation n^est aussî^ 
^ue le développement de la morale mise en action^ 
quunc suite d'observations nées de rexpéricnce , e^ 
qui tendent toutes au bonheur public , en assu^ 
rant lé bonheur particulier du citoyen paisible !. 
et s il y a quelque différence entre elle et la phi- 
losophie, c'est celle qu'on trouve dans toutes les 
sciences entre la pratique et la théorie* ^ 
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NOTE S. 



Sur Rousseau» 

Page 3 (a). Aucun prosateur ne s'est fait parmfnouS 
autant de réputation que Jean -Jacques Rousseau. 
Niil écrivain n'a reçu de la nature ^ un esprit plut 
juste, plus profond , plus clair, et plus méthodique* 
Sou éloquence ne vient point de la hardiesse- 4et 
figures qu'il emploie, car peu d'auteurs en ont été 
plus sobres ; mais de la manière serrée dont il raisonne , 
de sa logique , de sa concision, de la sûreté de se& 
principes. Personne ne pose mieux une question , et 



194 NOTES. 

lie choisit «lîeux te mot propre à là chose qu'il vcit 
exptimer. 

Cependant on retrouTe à-peu-près dàos tons ses ou- 
^àges le mém« défaut ^ ou plutôt la même Jaçon d'en- 
visager Içs objets, et cette façon est désespérante. Par- 
tout il met le bien et la vertu à, si haut prix, quily 
fait renoncer en quelque sotte. 

Par exemple , s'il écrit sur les sciences et sur Ici 
arts , il les trouve funestes pour rhoimnc , il ne les croit 
bons que pour les aiiges.* ^ 

■ S'il fait un traité^ d'éducation , tous &t& principci 
tottt justes, et cependant il exige tant 4e choses, que 
jaiiiais ni père , ni instituteur, quelque pénétré quJl 
soit de leur bontés ne pourra élever exactement sûn 
disciple comme Emile» . ' 

Dans s^on Cowtract Social, on trouve tou&leaprin* 

cipes fondamentaux de la société, et de la liberté; 

dançses Considérations SUR lEaouvERNEMENTDEPo- 

LOGNE, tous les principes propres à régénérer ce royaume, 

et à fixer la liberté aup/rès du trône. Il prouve qu'uD 

peuple ne peut être heureux sans être libre , et il s ccrie: 

*« Fière et sainte liberté, si ces pauvres gens pouvaicD' 

îj te connaître , s'ils savàierfk à quel prix on l'acqaert 

i> et te conserve , s^ils savaient combien tes lois sont 

I» plus austères quje, n'est dur le joug des tyrans; ki^^ 

f > faibles âmes esclaves- des passions , qu'il faunrsil 

j> ctpuflFer , te craindraient plus cent fois que la servi' 

i> tude ^>îls te fuirai^ t, avec effroi, comme un fardeau 

§9 prêt à le6 écraser 99. 

Cette manière outrée de penser et de s'expnmcrf 
k s injure* qu'il prodigue à toutes les naûcmS ffiodeme*^ 
et axix philosophes qu'il traite aussi mal que les prêtre»» 



N Ô TES. 195 

n^empêchem pas qu'on ne le Use avec plaisir \ inai|i> 
elles ont empêché souvent qu'on ne le lût avec profit.- 
Elles ont fourni des armes à ses déprédateurs ; elles. Oii( 
affaibli la foi 4^u'on devait à ses précepte^* Le lecteur 
le trouvant évidemment exagéré. dans quelques-unes 
de ses opinions, et injuste à plusieurs égards; ne saiif^ 
plus jusqu'à quel point il doit se fier a &C9 discours s 
lorsque les maximes de cet auteur attaquent s^s pré-' 
jugés on ses passions il est tenté de le prendre, pour 
un rhéteur ou pour un sophiste. 

On a cultivé les scieilres et les arts , tout en rendant 
justice à Téloquence du discours où H les traite de nui- 
sibles : car j'ose dire que Thomme ne les cultive pas 
volontairement , mais par le besoin qu'il a d'exercer 
ses facultés intellectuelles aussi bien que les corporelles ç 
il s'y lîvrç par instinct , comme l'abeille se construit 
une ruche , et le castor des demeures au bord des eaux* 
On à vanté son traité d'éducation \ on a suivi quel- 
ques-uns de ses conseils , mais personne n^a tenté d'é-* 
lever ses 'enfans précisément comme il l'enseigne. On 
pourrait suivre cependant son principe fondamental 7 
et donner aux enfans une éducation négative qui em*^ 
péchât les vices de naître plutôt qu'une éducation hâ- 
tive qui développât trop tôt des talens trop précoces. 
Dans nos collèges on n'enseigne guères aux enfam 
que ce qui convient à des ithéologiens ou à des moines : 
ensuite il arrive souvent qu'en sortant du collège i^s 
sont mis chez dès pirocuteur^ où ils s'instruisent de toutes 
les chicanes de la procédure et on ils apprençnt tout 
ce que doit savoir un homme pour être de mauvaise 
foi. C'est positivement le contraire de l'éducation de 
Rousseau :' et il est difficile qnt^avec ces deux sortes 

V 
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4ima^ru<;tidfia successives et coatKadictoires-^ lesJeiiM^^i 
gcm :deviennet^t d^e bons pères de familles , d'excellem 
citoyens. 

; Le^ Genevois et les Polonais en admirant le CoAtract 
Social et les Considérations «ur le gouvernetnent de 
Pologne:, n^ontpu se souniettreà la rigueur des prrnd* 
pesde Rousseau. En approuvantiajustice et Texcellence 
de la plupart de ces principes^ on est tout étonné que lâs 
lé^slateurs qu'il admise le plu^ , qu'il cite comme ayant 
le mieux rempli le but d'une bonne législation , soient 
Moyse et Lycurgue. *' Moyse qui donna, dit-il, à son 
i> peuple des usages inaliables avec, ceux des autres na- 
M tions, qui le surchargea de rites , de cérémonies pardcu- 
M lières , qui le gêna de inille façons , et Lycurgue qui 
^vimpo$a aux Spartiates un joug de fer, tel qu aucun autre 
n peuple n'en porta jamais un semblable 99. Certes il eàt 
fnieux vallu pcitir les Juife que Moyse n'eût jamais 
existé : ses institutions ne leur ont^ procuré ni gloire, 
> ni bonheur. Tant qu'ils les ont suivies à la rigueur, 
' ils n'ont cessé d'être vaincus, et esclaves de tous leurs 
-yoisins ,.ou assujettis à Içurs prêtres d'^ne manière hon- 
teuse : ils ont été obligés ppur .avoir quelque splendeur 
de renoncer au gouvernemeiu qu'il leur avait imposé, 
et dci se donner un roi» Faillie ressource qui ne les 
cmpi^cha pas d'être encore asservis tour-à-tour par les 
jrpiî d'Egypte et d'Assyriej par les Grecs, par les Ro- 
anains, par tpus ceux qui le$ attaquèrent. La stérilité 
de leur territoire, en fit toujours la plus girande c^f^^^^* 
On aimait mieux le Iç^r rendre , que d'y transplanter 
d'autres .h,abitans ;. et les jvûfe un peu riches aimaient 
|:nie^x habiter par-tout ailleurs que dans leur patrie. 
^.^ Quand une religion est pcrsccuiéc. dans un pays. 



C€ùx qui la professent ont communément des moeurs 
puireis', iet' une conduite' telle , qullisi inspirent ,de Tei^ 
time et quelque fois du respect pour leur 'îrifbrluhe» 
Les chrétiens ' n'ofrt*]*amaîs cessé ^ jusqu'à nos jours, 
d'^outrager le peuple de Moyse ; les toYts les plus graves 
dans cette querelle ifeshonorantè pour l'esprit humain i, 
appartiennent, sans contredit , aux chrétiens! Mais fe 
législateur des juifs n'*a su rendre son peuple respectable 
ni en. corps, ni dispersé dans lès autres nations* ^ "* 

Si Lycurgue n'avait fait qu'imposer un jôiig dé fer 
aux Citoyens dé Sparte , on demanderait quel bien 11 
résulte pôiir un peuple de portier un joug'de fer ? maïs 
s'il fit ce ihal , il en fit un autre , ce fut de "rendre 
ion peuple aj^àssin, par principe, des raalheureiax Ilotes - 
qu'il avaît'réduits àTesclavage ; tyiran des Messénîè^Às 
qti*il* avait réduits ati mèrtïé état^ et le plus dufde^ alliés 
envers tous lés autres ï^tats de la Grèce ,qlii tie^pou- 
vaient supporter son insolent orgueil. H ne fût céîèbï^e 
que par' lés armes , ainsi que toutes les notions barbare*; 
les auteurs d'Athènes ont âffetté de vanter ses* mœurs 
pour critiquer celles de leurs concitoyens. Maissi Spârfe 
avait eu des auteurs , ils auraient vanté celles des Athé- 
ni'efns {>o'ur faire rougir leurs compatriotes de leur gros- 
sièreté; de* leur ignorance,' de leur orgueil, de leur 
bràtâlité 'dont l'histoire â' cônséWé tant de traits. 

Tout koinmie honnête et uii '|) eu instruit, est tenté 
de croire; que Rousseau est parti d'un faux prinéipe , 
lorsqu^îl dît que çes^ deux chefs ont atteint le but que 
doit té proposer un législateur ; lorsqu'il dit que tout* 
peuple doit' être tellement soi , qu'il ne puisse jamais 
se confondre avec uh autte ? principe qui ne tendrait 
qù*à' îonïentef ces haîpes trop naturelles aux nadoiià 

.N 3^ 
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limitrophe S j principe entièrement opposé à <:ette philo* 
fophie ^ui tend à rapprocher, tous les hommes et à ne 
faire de tous les peuples qu'une même famille. 

Il est certain que tout principe politique est erroné 
lorsqù'ilne s'accorde pas avec le principe philosophique. 
L'un etTautre doivent concourir au bonheurde l'homme, 
du peuple et du genre humain. 

I Rousseau ae s'est trompé,, qu'en s'exagcrant le vrai 
à lui-même selon sa ooutume, • 

Tout peuple doit être soi. sans doute ; toute ville 
d'un même Etat doit aussi être elle , et non pas singe 
^ d'unie a^tjc. Il y a partout des avantages locaux dont 
il faut pro&ter, et des vices locaux qu'il faut corriger 
ou détruire. Le législateur doit faire des institutions 
^qui fortifient l.es 'avaptfiges. nationaux , ef qui- attachent 
les citoyens à la patrie, tes^ Grecs trouvaieut dans leurs 
pays des chefs-d'œuvfes.danst^us les arts ^ et des écoles 
de toutes les sciences; ils adoraient une, patrie où ils 
possédaient de véritables biens< dont on ne jouissait 

^^point ailleurs. C'est par de tels avat^tages , ç,t non par 
va joug de fer , qu'on doit rendre la patrie préfé- 
rable au resté du mon4«. Si Moysk eût fait aux îuifs 
an point de religion d'être les plus pr.oprcs .^ les plus 
polis , les plus gén.éreu^ , les plus instrwits,des hommes ; 
ils n'en auraient ni moin^ respecté ses loi»* m moins 
aimé leur stérile désert > arrosé hihl&mcpx par Jes.caux 
du Jourdain. 

Les anciens dont Rousseau exagère les vertus pour 
raibaisser les moderneç^ ne jouissaient pas 'dans leurs 
républiques d'une liberté toujours bieij.^ t^rdonnéc. 

..Nous savons quels degrés ,leu,rs jçiuveraçmens ont 
parcourus pour se pcrfcaionner etpour se? détériorer. 
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^ "... 

Loin donc de les regarder camttie des modèles inimi- 
tabl«s^) ainsi que le fait Rousseau, çn comparant avec 
ironie leurs grandes âmes à nos petites âmes; nous de- 
vons aspirer à les surpasser, et pour y parvenir noui 
devons avoir comme eu)t une constitution qui s^amé-: 
liore de jour en jiDur; mais il faut commencer par" eâ 
avoir une^ et par supporter tous Içs inconvéniens in- 
scparables d'une teHe révolution. Or c est ce que lei 
modernes peuvent faire tout aussi bien que les an 
cîçns. Lies Suisses , les Hollandais , les Anglais , \t% 
Américains en sont la preuve. 

Je crois que les grands peuples achètent et çonseiv 

vent la liberté à meilleur marché que les petits. Etats. 

Ceux de Fantiquité ne comprenaient qu'une seule 

ville , avaient peu de citoyens çt beaucoup d'e$ , 

clayes : ainsi par la perte d'une seule bataille , ou \\ 

trahison d'un seul homme , ils pouvaient être ané.antis et 

voir réduire teurs tifoyens cohime les Ilotes , Içs Messé- 

niens et plusieurs autres peuples, àlaplûs di;ire servitude. 

Une telle position eicig^ait ea eiFei4€ grands sacrifices , 

une surveillance perpétuelle , des travaux sans cesse 

renaîssans , "un zèle que rien ne ralentît. Je croîs même 

que c'est ce qui engage les hommes è préférer les grands 

Etats. Ils ont d'autres inconvéniens, mais ils pèsent 

moins, sur chaque individu, et ils offrent des dédomv 

magemens et des ressources qu*on ne trouve poij^t dant 

lespedts. Je crois donc qu'on ne peut trop étudier les 

ouvrages de Rousseau , qu'on ne peut trop y puiser ç 

mais qu'on ne doit jamais ni s'effrayer de ce qu'il dit^ 

ni se rebuter pour ce qu'il exige. On ne peut pas tou-* 

jours le suivre , mais il indique toujours la véritable 

Impute qui conduit où Ton doit aller. 

" ■ - ■ N4 
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Ainsi dans ce supplément au contrat social , je n'ai 
jpas toujours suivi Rousseau : le lecteur instruit yem 
aisément en quoi et pourquoi je m'en suis écarté. U 
est trop sévère pour son siècle ^ je suis peut-être trop 
indulgent pour le mien : mais je ne le crois inférieur 
à aucun, et je le crois suppérieur à beaucoup de ceux 
quiPontprécédé: Rousseau n'espère rien de ses contem* 
porainsi je n'ai pas désespéré des miens. Il metuninter* 
valle si grand entre nous et la sagesse , que nul nosç 
le franchir ; je fais remarquer des degrés pour y arri-* 
yen Enfin je cherche ^ nous encourager, à nous sou- 
tenir dans la carrière , en nous fesant remarquer les 
l^pgrès de l'esprit humain , et le bien que nous avons 
fait: il n'a presque remarqué que nos vices, et ne 
nous a parlé que de nos. pertes. Nous avons le même 
Vut , mais nous y allons par des routes différentes : jç 
voudrais que le lecteur pût nous ^ appliquer cç beau 
vers de Corneille ; 

C'est u même vertu sout un autre maxime. 



Des intermédiaires^ 

Page 16. (b) n n'est pas nécessaire qu'il y ait des 
intermédiatres entre le peuple et ses reptésentans; H 
làeit les nommer immédiatement lui-même. U but 
que les aspirans aux changes publiques , se montrent 
comme candidats ; qu'ils soient connus du public et 
livrés à l'exaznen de tous les citoyens longtemps avant 
le jour de l'élection, II est bon même que leurs sollici- 
tations soient publiques , afin qu'ils (oient moins tentci 
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de' solliciter d'une xnanièFe illicite: la loi doit per- 
mettre ces sollicitations qu il est impossible d'empé^ 
cher. Si la loi les proscrivait, elles se feraient isn 
secret , et elles prendraient le caractère de la bassesse; 
au lieu que la publicité leur donnera un caractère 
d'sLudzCe , qui ajoutera une nouvelle énergie au cafac- 
tère national, et un nouvel intérêt aux assemblées pu* 
bliquet , auxcjuelles il importe d'en donner. 

La. nécessité de se montrer publiquemtent pour can- 

didat \ écarte de la lice beaucoup de gens qui, n*ayânt 

aucun titre pour aspirer à une place , n'oseraient ta 

solliciter ouvertement, et qui osent cependant intil- 

guer en secret' dans la foule, surs que , s'ils sont élus , 

le rid.cule appartiendra moins à eux qu'à ceux qui 

les auront liommés. Elle' prévient encore ûtt autt^e 

inconvénient , celui de perdre un temps ' précieux à 

élire des citoyens, que des raisons importantes , mais 

inconnues au public, empêchent d'accepter la place 

où on les nomme. ' ^ 

Les candidats ajoutent, comme je viens de le dire, 
un grand intérêt aux assemblées publiques ; chacun 
veut savoir lequel l'emportera ; chacun soutient avec 
ardeur celui qu'il désire. Les intermédiaires détruisent 
cet mtérêt-, et ajoutent aux brigues qui se font danf 
les assemt?lées primaires , d'autres brigués qui se font 
aupré* des intermédiaires. 

On conçoit aisément les incbnvéniens qui pourront 
un jour en résulter. Il peut arriver mêmie telle cir- 
constance , où ces intermédiaires oseront npmtner pour 
représentant du peuple un homme détesté du peuplé. 
Au lieu que Thomme nommé immédiatement est 
lûr d'avoir au moins pour partisans tous'iCcux qui ' 
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Vont élu. Il en est plus fiernae dans ses dclibcra- 

tions i plus hardi daas %es discours. Il connaît jaaieux 

. ,lj^ volonté de «es commettans^ et il peut mieux s'y 

. conformer : car s'il ne doit pas être enchaîné par elle, 

^0 doit pourtant y ayeir égard ^ et ne rabandonaer 

que quand elle cm f:<^ntraire à 1^ volonté générale. 

Les instituteurs d^un Etat naissant » forcés de com- 
bâtre les usages, les prèjugéjs , les abus , les volontés 
. particulières ) et toutes les opposition^dont on cher- 
che à les écraser-, ne peuvent pas toujours* se con- 
forn^er à la rigueur des principes ; c'est beaucoup 
quan4 on peut s^exempter de faire des institutions 
qui Içm^ soient contraires ; quelquefois, mênre le salut 
p\^b|ic .dépend de s'en écarter un jour pour y revenir 
^ ensuite 1, et pour y rester à jamais attaché. 

Il faiî^t, convenir que les Electeurs de la ville de 
Paris , ont rendu le plus émînent service à FEtat dani 
.le jour de Tinsurrection : dans ce jour ou rautoritc 
royale fut subitement anéantie , où lés magistrats 
jaommés par le roi, ne parurent que des hommes 
luspects , où le parlement n'osa rendre un arrêt, ou 
la Bastille fut prise par des gens qui n'avaient ni chefs, 
ni connaissance de l'art militaire ^ ni même des armes 
convenables à un siège ; où la fureur tint lieu de 
prudence , vainquit tous les obstacles et se montra 
supérieure àla raison qui eût échoué si elle avait con^n 
, de semblables projets. 

Dans ce désordre affreux ^ dans ce soulèvement 
général, les Electeurs furent seuls respectés, parce- 
que seuls ils avaient été ébis- .par le peuple. Uobjet 
,dp leur mission était fini depuis longtemps, mais le 
peuple les connaissait , il leur demanda des ordres ; 



ils en dûAutrent , ^ cerus iko:f uf oiivai^t p^ refuser 
à un. peuple qui, leur commandait d'être, leuxs, cUefs. 
Dès-lors le peuple eut, quelques règlç^,, et sesylejeafcs 
.eurent quielouç^, borne?.,., '. ; ,..^: . . . , ... 
. Us .ont sauvé la papitalç.,; et peut-être la Fr^uçç 
;dans ce-jour de terreur et. de vengeance» La. bourT 
flreoisie les secouda avec une.saeesse et une prudeocc 
qu o^ ,,ne pouvait :guere attendre ,4'uï^ peuple aussi 
nombreux. Mab ce 0'i^st,pas,^uipd l!Etat est en^.^angjyr 
que I4 choae publique e^t, U^plu5r 4»W0scc* Alorf ' 
toutes les volontés se réunissent , les iguorans se tai-* 
sent Y la multitude écoute Tbomme sage et Thomme 
bubile. Cesi^quand le {)ciiL. n'existe pluâ^ que le^ pré* 
tentions s'élèvent , que les charlatans entraînent la 
foule , que l'i^ieptc tt le penjefs s-asçociem pour écar- 
ter le talent et rexpériencc. C'est alors que les ca- 
bales se forment, que le^s factieux se cpimbattenti que 
les abus et la corruption s'établissent, et que la repu* 
blique se détruit. . ^ . . , 

Ce grand corps d'électeuçs.qui^s'i^çnd aujourd'hui 
sur toute . la^ Fif^jiçc 1 a été. ct..ê3t..eacQrç une de« 
pièces les plus importantes de la téyolufiot^ qui s'c^ère ; 
mais je doute qu'il ait la raçm^e..-,^rilit^é quand el)^ 
sera achevée: lorsque le peuple- sera habitué à la ii-^ 
berté , qu'il saura l'îiimer et 1?l respecter* 

Plus on multiplie les, rouages 4u .corps poli tiqjVe, 
plus on a d'abus , et ces intermédiaires s ont un 
rouage de plvis., Règle . générj^ç ^ .4?":* ui^ Eta.t libre Iç 
peuple doit.faîr.e parjlui-mêiïie tput ce ;qu4l peut faire ; 
et cc;naine,in.eftt:U pput . très-bien . choisir , eiure des 
can'didats , ceux «qui lui paraissent les .plus dignes \ ' 
il se ttompjer^^ JttoiAS que tqut autrç. Qiund le 
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peuple nomme ses 'rcpfiéscntahtf' et ses tnâgîstrats, tow 
les voeiix s^adréssent à ltriv'tt)tttês lés kutorités le me- 
nagent. Si ;ïe tôtp ëlecrdral subsiste, touis les vœux 
se tourneront vers lui, son influence sera très-forrè 
sut lés assemblées priinaiTès , et blus forte encore sur 
tous les autres corps dont-fl aura choisi les membres 
tels qailÉ Itiî auront convenus. On né sera peut-être 
pàî longtemps à s^cn appercevoir; il est aisé d'iînagi- 
ncr ou plutôt de prévoir ce qui peut en résulter, 
îl est ifiutîle de lîî ifirc; mais aufourd'hui ce corps est 
indispensable. ' i • :-- 
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^ - ^ .» *•'- -Ir 

» 

Page 27, (c) J'ajouterai quelques remarques" à ce que 
je dis dans lé texte \- pour donner au lecteur une idée 
complète de la constitution du parlement d'Angleterre. 
^^ La Ehambr'e des pairs n'est pas composée des seuls 
aînés Mes grandes fâmilles/Lës éVêquèS y sont admis: 
et ces évéquïstié sont pais noWes 4e race : ce sont 
3é simples citoVerils élevés par leur mérite/ Ainsi 
là chambre haute n'est pas livrée exclusivement i 
quelques familles , toutes y ont accès; aussi n'a-t-ellc 
pbnît ce ridicule orgueil- qu^oii remarque en Allemagne 
dans les assemblées des princes et même danî celles 
'des Chapitre^*,' oii jprètsonne n'est admis pour son mérite : 
où le' tàïè^t et -îâ veTtii , sans titre et sans naissance , 
fie pétirent avoir entrée ,* 'sous* t[uclqtie forme qu'ils 
se présentent. '} ' - ' \ - * " -' - ' 
* I^ mérite- étant toujours fiécessaîfe,. thermes* Anglais 
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J4jisques dans 1^ Chambre featUé., la.piupeft des paîu 
ont soin d'en acquérir^ et ne négligent point Féduca* 
lion ^e leurs enfans« 

A ces avancageâ , il s'en joint plusieurs autres. Les 
deux chambres ayant un esprit opposé , les passions 
de Fiarie ne peuvent jamais être celle de Fautre. Lorsque 
la Chambre basse croit la nation outragée ou trahie^ 
elle se porte pottr accusatrice^ et la Chambre haute 
devient le tribunal qui juge l'accusé. 

II. n'a point à craindre de prévention dé la part de ce 
tribunal , il y trouverait plutôt de la faveur. Ainsi , par 
sa constitution « 1^ parlement peut sans danger exer«^ 
cer. cette importante fonction de la magistrature. Lors- 
que le peuple de llome pu d'Athènes décidait du sort 
des accusé» de trzihison , il .était à la fois juge et partie^ ' 
on pouvait corrompre plusieurs des juges, on pouvait 
en tromper la totalité , ou leur inspirer une passion 
violente. La Chambre des pairs est trop riche , trop 
instruite et trop grave , pour qu'on puisse appréhender 
rien de semblable de sa part. ^ 

Ce qu'il y a de plus étonnant , et peut-être de plus 
5age, c'est qu^elle n'exprime son veto absolu qu'en 
n'envoyant aucune réponse à la Chambre des com- 
nmnes, 9,u sujet des bills qu'elle rejeté. 

Cette coutume évite toute discussion entre les deux 
chanabre^, et prévient to^tes les querelles et totites 
les animosités qui naissent des explications et des in- 
terprétations. 

Le rpî-fait à-peû-près de mtmt quand il rejeté un 
bili qui lui est présenté par les deux chambres. IJ dit 
.qu'il l'examinera , et personne n'en parle plus. On oe 
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dèmatidb pal pourquof^on ne peut discuter tes rai- 
%ùmi^ A cet égat4 encore le silence prévient les dï^ 
putes/ . 

Le parlement a le pouvoir législatif s le toi n'a que 
Fexécutif; et cependant il jouit du droit de dissoudre 
le parlement ; il le dissout sans en dire le motif. Le pai< 
lexnentne peut ni résister , ni protester , ni lui demander 
pour quelle raison il le renvoyé. Dès ^e ie roi a parlée 
)e parlement est décomposé , il est mort en quelque 
sorte; ainsi nul de ses membres ne peut prendre h 
parole et faire la moindre objecdon : le silence pré'* 
vjient encore bea>icoup de désordres. 

Chaque député retiré dans son pays, itiforine ses 
' cfommettans des raisons pour lesquelles il pense que 
le parietoent a été dissout : toute la: nation les cxa* 
mine ; et quand le roi v qui ne peut se passer d'un 
parlement , en convoque un nouveau ; le peuple , si 
ii*est pas de Favis du roi, lui renvoyé les mêmes dé- 
putés , Qu des diputéi plus opihiâtres encore. Su 
l'approuve , il lui en envoyé au contraire de pi»' 
dociles: la volonté générale est* connue par le cboii 
«éul des représentanfi du peuple. 

Lorsqu'un nouveau règne commence , le parlciDÉflt 
donne au roi une nouvelle liste civile , et le roi qQ> 
alors désire de faire bien présumer de son avènement 
à là couronne , accorde aussi au parlement tout ce 
qu"il lui demande» C*«st un moment de bonne volonté) 
^^ où les deux pouvoirs sont d'accord, et c'est souvent 

le seul moment- dû ' ils le * soient. II. est employé â 
rcforme/^'les abus , k supprimer. Ic^ petites usurpa* 
Hk}ns du dernier règne. Ainsi le. gouvememeiit sépure 
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ït se Tccjd^e légaleinent au commenceAient de chaque 
règne (*). . • 

Tous ces avantages sont particuliers à la seule Ang!c-' 
terre , et peuvent justifier ceux qui pensent que ce 
gouvernement est encore supérieur aux autres. 



Sur la imposùionsr 

Page 49. (d) C'est ce qui prodpit qjji doit payer , 
dit Rousseau^ C'était aussi le langage de Vauban , dte^ 
Fabbé de Saint - Piertc 1 du marquis d'Argensoa , de 
M. Turgot ^ des philosophes dits économistes , et dc^ 
tous ceux qui ont étudié cette question. 

Le législateur et le financier n'ont pas les mêmes vuer 
en ihettant des impôts. Le premier veut assurer les' 
dépenses de FEtat, sans nuire à la prospérité desf 
années suivantes. Le financier ne veut que recueillir 
aujourd'hui sans s'inquiéter s^il tarit la source des riches- 
ses pour l'avenir. ' 
Les productions du territoire sont le seul revenu suy 
lequel on puisse compter pour asseoir des impositions , 
parce qu'elles sont à-peu-prés égales tous les ans , er 
qu'il importe que les revenus de FEtat soient assurés ; 
elles sont aussi les seuls objets qui puissent se taxer 
tans arbitraire. 



{*) Voyez dansThistoire des Comicei de Rome ^ dei Etats-gén«< 

taux de la France et du Parlement d'Angleterre , le chapitre dei' 

grandes précautions prises pour maintenir la coustiiution : livre ni ^ 

pa^v 167. Et les chapitres antécédens oùj*ai plus déuiUé la constir 

tuiion anglaise que je ne IC' faii ici. 
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Plus on s^cloigne de cette maxime , que c'est ce 
qui PRODUIT QUI DOIT PAYER ; plus on tombe dm 
Tincertain, dans l^arbitraire et dass le vague. 

L'industrie change les objets de forme^ et le comlncrcf, 
de place ; mais -ni Tun ni l'autre ne p^oduit< Pour peu 
que vous les chargiez ils disparaissent , et Timpôt s'an- 
néântit. < 

Dès que vous imposez une.çhûiie qui ne produit pas, 
vous la détériorez. Quîind vous . imposez avec sa^ewc 
une xhose qui produit , vous Taméliofez quelquefois; 
mil ne craignant de donner un pour acquérir, dix-neuf. 
. Un négociant de Bordeaux me. disait, il y a plus de 
dix ans , qu'aucune puissance ^ ni aucun artifice ne 
pouvait faire payer un impôt à un négociant : quil 
haussait le prix de ses marchandises , ou qu'il diminuait 
celui de ses achats; ce qui fesait payer l'impôt as 
consommateur et à l'agriculteur , et jamais à lui ncgo- 

, ciant : que si la denrée était trop chargée , il cessait 
d'en faire le commerce ; ce qui fesait le malheur du 
cultivateur , mais ce qui ne lui fesait pas débounei 
un sol à lui. 

Ce que dit le négociant , le consommateur peut le 
dire dans un autre sens ; dès que les in^pôts augmen- 
tent, le consommateur consommé moins; il faitmoitiJ 
travailler l'ouvrier, il achète moins chez le marchand; 
c'est le pauvre qui en souflFre^: le fisc n'y gagne point. 

^e cultivateur qui s'appcrçoit ^^'on lui fait moins de 
demandes , baisse lé prix de s&s denrées , et aifl^i 
c'est encore lui qui paie. 

Le consommateur dit au marchaid : vous me yeùdti 

votre drap^plus cher , je me passe d'habit cette année. 

^c marcbaioid écrit au manufacturier : les nouveaux i^' 

pô» 



p&ts B^oppQsent an ^ébit, envoye^-inx>i moins de Vos 
draps ; le manufacturier mande au fermier , baisses 4et 
prix de vos- laines , si you*' voulez que j'en qn^plpi^; 
et le fermier qui ^ bçspjn 4c ,yen<^re v/ç^jCpte^ Iç 
marché i et .ainçi Timpôl içetomb/e sur lui. . ^ . , ^ . 

' Cet tSeti qni ne manquo jamsps ^ serait bieauçoupt 
plus sensible , si le conspmn^atour d'un objet n «tditj 
pas* In vendeur et le propriétaire d'un autrr: -et jûrf 
par tonséquent il ne se dédommageait pas d'un cotb* 
de et qu'il perd de Tautrë; i ., > i 

Si nous considérons les viUèi toitime dès cotiserm*'' 
niateurs, dont la concurrence augmente le prix des* 
denrées ,' enrichît Fhabitant des campagnes ,i et Fën** 
gage' à ne laisser en friche aucun point du terrîioîr^:^ 
nous ' verronà bientôt qu'on ne peut les surch'ai'ger' 
d'^impositions , sans que les -tampaghes en Tessehtent 
lé contre-coup. Lorsqu'on mît dçs impôts excessifs * 
aux barrières de Paris sur l'entrée des vins , le peiipie en • 
but beaucoup moins , les pays de vignobles en sauf- ' 
frirent;' la Normandie nous envoya plus de* xidrè*, et* 
la Flandre plus de bière. Les pays de " vignobles au-»' 
raient soiitflert beaucoup plus^^sans ks guinguettes des 
fauxbourgs , où le peuple se portait en foulé pour » 
boire du vin qui, ne payant point, d'entrée vlni étiCit 
vendu à îaeilleur marché;; -^t sans la cQUiUebanele f 
qui »e fesait alors par. un^ tnulûtudç d'mvwtiotis , > 
toutes hftrdie» bu ingcnieuAes. -. ' • - > 

Les ouvriers augmentèrent aussi le prix de leurs jour-* 
nées, le prix des objets manufacturés s'accrut aussi ,' 
rhahitgnt des campagnes paya plus cher ce qu'il tUa 
lie la ytUe... x 

o 
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•Voilà ce qui aniye quand on impose CE qui ni 

ntODUIT PAS. . 

La manière de prélever lés impôts est livrée alon 
au caprice et à Timaginaâon du percepteur , et Ton 
ne peut faire aucune règle. On dit tous les jours qu il 
faut que Timpôt attaque le capitaliste ; mais y a-t-il des 
capitalistes qui ne soient pas propriétaires de quelques 
biens^fonds ? Sont;ils a$sez nombreux pour être un 
objet d'importance ? Et tous leurs capitaux peuvent-ils 
te comparer à la valeur de la plus petite de nos pro- 
vinces ? S'il y a des capitalistes assez insensés pour 
ne pas assurer leur fortune en acquérant quelques 
grandes propriétés , que sont-ils qiie. des joueurs, dont 
Jes jetons passent sans cesse de mains en mains ^ et 
dont tout le secret consiste à faire^ croire qu^ils en ont 
beaucoup , pour qu*on leur en confie beaucoup , et 
q.u'on hasarde de grands coups avec eux? Dans quelles 
mains arrêtera-t-on ces jetons pour les taxer? Quelles 
perquisitions , quelle inquisition établira - 1 - on pour 
savoir où ils sont , où ils restent, oii ils s^arrêtent. quel- 
que tçmps pour circuler plus vite ? Et c;e qui importe au 
lésgislateur, quelle règle suivra- t-on pour /bannir Tarbi* 
traire en les imposant ?.. 

. Ne vaut-il pas mieux laisser libres ces capitaux dont la 
totalité en zéro , yis à -vis de l'immensité du revenu 
dei biens-fonds , tant des villes que des campagnes , 
et ne leur demander d'autte rétribution que celle 
qu'on en obtient quand ils animent par une circula- 
tion rapide les arts , l'industrie et le commerce?. 

»Les impositions personnelles sont naturdiiement 
odieuses , ^t répugnent au génie de la liberté ; les 
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peuples libres les rejettent: les impôts qui foat faire 
des perquisitions dans les maisons, sont plus odieux 
«ncorè , et ne convTennent qu^à des esclaves. • 

Les loteries sont un impôt que la friponnerie établit 
sur la cupidité des sots , et que rEtat doit d^autant 
moins se permettre , qu'il doit punir et qu'il punirait 
en èfiet tout homme qui ferait jouer chez lui un tel 
jeu. 

Aucun impôt n'est plus nuisible , ni plus immoral. 
Le petit peuple de Paris serait , sans cette invention 
infernale , aussi bien nourri et aussi bien vêtu que 
éelui de Londres ou d^ Amsterdam. En.voidla preuve; 
M. Necker nous a dit^ans son Compte rendu , que 
la loterie royale rapportait doure millions ; et peut' 
être nVt-il pas osé nous dire davantage. Paris prend 
au moins la moitié des billets de cette fatale loterie ; 
c^est six millions par an , ou cinq cent mille* francs par 
mois. Les valets , les domestiques , les ouvriers ^ le 
petit peuple enfin en prend âù moins pour cent mifie 
écus. Ce quil y a d'affreux,' c'est que de malheureuses 
mères de faimilles très^satgeS , très-économes, qui ne 
sont eccupées que de leurs enfans , qui empêchent 
leurs maris d'aller au cabaret, ou à la guinguette^ 
qui Les encouragent au travail , les excitent élles*;mêtnês 
à mettre à. la loterie, à cette, loterie dont elles ne 
connaissent pas le danger ^ et qui . les trompe en leur 
offrant un appât perfide, qui dévdre leur subsistance, 
et qui les mine peu-à-peu , jusqu'au jour où le dé^es* 
poir les saisit , et les force à chescher des secours dans 
l'abandon d'elles-mêmes , qui amène ensuite tous les 
vices. 

Cent mille écus p» mois , c'est, treis millions Tiù^ 



cent ikdlfe livres' que hi loterie enléye tong les ans de 
la poche des pauvres ; cest trente*six millions en dix 
ans. Si de pareilles sdimnes étalent resitéés à . circuler 
dàds Je peuple^ fl aurait p^dusapanvreté; Texempic des 
famille» que réconoivie et une sage conduite auraient 
fait vivre . dans Taisance , encouragerait les autcrs et leur 
Servirait d'un puissan( véhicule 4 au lieu queJesIotertei 
dépouillant les plus rangées, et offrant sur-tout un moyes 
de gagner saàs travail , ne sert qu'à dégoûterdu travail et 
qu^à livxser les jeunes: gens au caprice de leur imagination , 
au désir de subsister, par le jeu v et par les combinai- 
sons^, du hasard: ce qui. produit toujours des événo- 
sîzensr funestes. 

Quant à la grande et futile objection qu^on ne cesse 
He. répéter, que si Ton dëid^d ces loteries], on mettn 
aux loteries étrangéi^eii ; jeréj^onds que dahs les Ewt 
xm- l-t>n ne sou0re. point de }oteries <, on ne jnet pas 
àl celles des autres Etats; le^pedt peuple ignore s'iJb 
cxi> ont. Il ne peut y faire passer d'aussi.petltes .sommes 
que. celles ^qu'il y met .tous les.joùrs dans son pays , et 
i^uieh font une immense au bout de Fanaéè. Ainsi ileit 
là llabri'de ce danger, > et c'est lui: qu'il èstnéoessais 
à^tn sauver. Pour les banquiers et quélquiss hommes 
riches, qui Savent xoihnient on peut faire "passer de 
Targehtà ces loterie^ , ils n'y en envetroiit jgvtèrës plas 
qu^ils n'en envoyent/mtmtenant t malgré les leterics 
étabUes dans le Toyaume. ; : m. 

Ld législateur doit donc vtâler singulièrement à ce 

. que la manière de départir ies impôts ne. tarisse 

^ point ht source^des revenus ^ i^e^trissepointies arts , ne 

détourne point le commerce ,ne devienne ni arbitraire, 

«uiû inquisitoriale ,. ne «oit pas nne fiipohncrie mani' 
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IcBts 'y n^abtt^e p^int la crédulité dyi .«impie , c^ 
fi*oblige pas FEtat .enfin ^ dourrir dans des hppita^x^ 
xeux dont il -a enlevé le p<kule par son astuce. 
' Cependant le$ pe^plçs libres dpi¥eat .payer nnpe^ 
^lus d'impôt4 qup les peuples qui ne le.spnt^paf^ 
Montesquieu . Ta observe le premier, BousSEA^ 
fcnst de même : «^ et où çst TËtat , dit-il , pù la liberté 
>f ne s'achète pas, et même ti'és-cher : on me .citera 
f) la Suisse ; mais d^ns la Suisse los citoyens remplis- 
97 sent eux-mêmes les fonctions que par-tout ailleurs ils 
99 aiment mieux payer pour les faire remplir par d'autre|K. 



Des Troupes iréglées. : 

Pag, i6, (c) ««Les troupes réglcos , ,jSeste et dépo- 
99 pulation de l'Europe , dit Rousseau .-dans ses GoAsidé- 
»9 rations: sur le gouvernement -de Poiogo^e « pe. sont 
91 bonnes quà deux fins : r ou pouc attaquer et conq\i<é- 
^91 rir les voisins ,. ou pour eticjiainer et assefrvir les ci* 
rf) toyens. Ces deux fins vous sont égalemeAt étrangères; 
95 renoncez donc au moyen par lequel çn. y parvient. 
99 L'Etat ne doit pas rester sans défenseurs ^ je le sais ; 
99 mais ses vrais .défenseurs sont ses membres. Tout ci- 
>9 toyen doit être soldat, par devoir , nul ne doit l-être 
.99 par métier. -Tel fut le système militaire des Romains ; 
,99 tel est aujoui^d'hui celui des Suisses ; tel doit être celui 
J9 de tout Etat, libre 99. . 

Ce passage semble avoir été fait exprès pour le» 
circonstances où nous sommes. L'Assemblée nationale a 
déclaré que la nation ne cb^tcher^it point à envahir 
les possessions de ses y^îsin», quelle ne prendrait 
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même point de part à leurs querelles lorsqu'elle» lui se- 
raient étrangères : | elle a vu toute la jeunesse do 
royaume courir aux armes pour sa défense. En discipli- 
nant cette jeunesse , ou mèxàc tme très-petite partie 
de cette jeunesse , on aurait toujours une armée for- 
midable , sans avoir de troupes réglées. 

On pourrait mênie n'avoir point de troupes sol- 
dées, en renouvellant la loi militaire dies Romains ; loi 
qui fit la ^oire de cette nation, qui Torganisa d'une 
manière unique , et qui la rendit supérieure à toute 
autre. 

Cette loi défendit d'admettre à aucun emploi civil 
un homme qui n'aurait pas servi dix ans dans Imfan^ 
terie ou seize dans la cavalerie. 

Toutes les familles riches ont Tambidon de possé- 
der des places, et elles ont du temps à donner à k 
chose publique : ainsi toutes les grandes familles de 
Rome servirent le temps ordonné par la loi : et elles 
écartèrent naturellement les familles mal aisées, oà 
les jeunes gens , obligés de se livrer à des occupadom 
lucratives , n'avaietit pas dix ou seize ans à sacrifier à 
Tart militaire. 

' Or calculez , si une telle loi était faite en France, 
combien on aurait de jeunes gens , qui détermines 
par le désir de s'avancer, pourraient former une armée. 
Chaque soldat enroUé de bonne volonté", avec l'es- 
poir de parvenir à toutes les dignités de son pays, 
ne serait jamais tenté de déserter ', et craindrait singuliè- 
rement de se permettre aucune action qui pût le 
dégrader dans l'esprit de ses concitoyens ; puisqu en 
quittant les armes, il aurait besoin de leurs suffrages 
pour satisfaire son ambition. ^ . 
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De ^Education. 

Page 67.(f)Il est si nécessaire de former le peuple 
pour les lois et pour lak liberté , que le premier conr 
seil que Rousseau, dotme aux Polonais, dans ses Consi- 
dérations jur leur gouvernement; c'est de changer 
réducation : et qu'il en fait un chapitre exprès. Ce 
qu^il en dit est si important, que je c*ois devoir le 
transcrire ici ; »< Je veux , dit-il , qu'un enfant en ap- 
99 prenant à lire , lise des choses de son pays , qu'à dix 
99 ans il en connaisse toutes les productions, à douze 
9) toutes les provinces , tous les chemins , toutes les 
99 villes , qu'à quinze il en sache toute l'histoire, à sc^ize 
99 toutes les lois , qu'il n'y ait pas eu dans toute la 
^9 Pologne une belle action , ni un homme illustre dont 
99 il n'ait la mémoire et le cœur pleins , et dont il ne 
99 puisse rendre compte à l'instant. 

99 On peut juger par-là que ce ne sont pas les eti:i- 
99 des ordmaires dirigées par des étrangers et des piê* 
99 très , que je voudrais faire suivre aux: eni^ns. La loi 
99 doit régler la matière , Tordre et la forme de leun 
99 études. Us ne doivent avoir pour instituteurs que de» 
99 Polonais , tous mariés , s'il est possible , tous distinr 
99 gués par leurs mœurs , par leur probité , parleur 
99 bon sens , par leurs lumières , tous destinés à des 
99 emplois , ni plus importans , ni plus honorables , cair 
j 9 cela n'est pas possible, mais moins pénibles, jet plu« 
.99 édatans, lorsqu'au bout d'un certain nombre d'an- 
99 nées ils auront bien rempli cehii-là. Gardez-vous &up-» 
99 tout de faire un métier de l'état de pédagogue. i9 
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En efFet ce qui a corrompu réducation parmi toute 
la chrétienté , c'est d'avoir fait un métier de Fetat 
d'instructeur de la jeunesse. Un mcder qui ne me- 
nant à rien est devenu vil , et a paru ridicule à de» 
eiifans <qui . se croyaient destinés à des pfoiesnons 
^lus brillantes. 

^ Il imparte beaucoup à la république que rétat 
p^iNSTRUCTEUR soit une première magistrature, qui 
conduise à d'autres : les enfans qui verront leurs pro- 
fesseurs estimés , et parvenir à des emplois publics 
jqu'ils^ ambitionnent eux-mqmes , ne les envisageront 
plus coinme des pédans dont ils seront débarrassés 
jpour toujours dans quelques années ^ ils les regarde- 
jont comme des guides qui les précèdent dans la 
carrière qu'ils doivent parcourir < ils vaudront être 
aussi savaps qu'eux. 

On a beau dire q« on ne fait bien que ce qu'on 
fait toujours, cela peut être vurai pour. les ouvrages 
de la main , mais . pour les fonctions qui demandent 
de l'aine et de la tête , on ne fait bien que celles 
^u'on aime , et on n'aime que celles qui font parve- 
nir à de plus grandes , ei qui attirent sur soi les jtux. 
et l'estime du public. 

itDans tous les collèges, dit encore Rousseau, il 

-M faut - établir un gymnase , au Jieu d'exercices corpo- 

99 tels pour les enfans« Cet article si négligé , est ^ selon 

,-*9 moi , la partie la plus importante de l'éducation , non- 

99 seulement pour former des te mpéramens. robustes et 

î>9 sains , mais encore plus pour l'objet mo rai' qu'on né- 

-9^ glige ou qu'on ne remplit que par un tas de pre- 

-99ceptespédantesqués et vains, qui sont autant- de pa- 

91 rôles perdues. ..-.. .i * .... " , .. . .: • r > 
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- - ^lEmpêcbcz les vices de naître , vous aurez assez fait 

»Vpour la vertu. Le moyen en est :de la dernière faci- 

»» lité dans la bonne éducation publique ; c'est de te- 

«9 ni¥ toujours les en fan s en haleine, non par d'en- 

99 nuyeuses études où ils n'entendent rien, et q^u'ils 

^9 prennezU en haine par cela seul ^ qu'ils sont forcés de . 

-99 rester en place ; mais par des exercices qui leur plai- 

«9 s^nt 9 en satisfesant au besoin qu^en croissant à leur 

»9 corps de s'agiter , et dont ragrément pour eux ne se 

99 bornera pas là. 

99 On ne doit point permettre qu'ils jouent séparé- 

-^9 ment à leur fantaisie , mais tous ensemble et en 

*9 public , tle manière qu'il y «ait toujours un but 

99 commun auquel tous aspirent,. et qui excite la coiv 

«9» currencc et l'émulation. . . . . Car il ne s'agit pas S€u- 

-99 lement ici de les occuper , dç Icuar former une cona- 

99 titution robuste , de les rendre agiles et découplés*^ 

99 mais de les accoutumer de bonne heure à la réglai/ 

-99 à l'égalité , à la fraternité , aux concurrences » à vivre 

-99 SOUS les yeux de leurs concitoyens , et à désirer l'ap- 

99 probation publique 5?. ^ , 

Ce gymnase que Rousseau propose d'établir , côs 
prix qu'il veut qu^ on décerne, non au gré des institu- 
<teurs ^ mais par acclamations , au jugement des spcc- 
.tateiïrs, produiraient certainement .fcfFet physique et 
moral qu'il en attend : et s'il faut: éviter , comme il le 
conseille , le luxe de l'esprit , 'on. pourrait chercher 
. cependant^ ai en développer les qualités, puisqu'elles 
sont devenues aujourd'hui , coinme il J'avoue., plus 
nécessaires que. celles du corps- Otn le. pourrait sans 
-faste, eij instruisant les je^unes igcns à- parler, publi- 
quement, sansiprépatation- et iuDpinéœeiit sur. le pre- 
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xnier sujet qui s^offrirait, sur- tout dans des circons* 
tances singulières ; on pourrait même leur procurer 
Foccasion d^avoir entrVux des débats propres à for- 
mer des orateurs et des interlocuteurs dignes de- dis- 
cuter un jour dans les diètes ^ les intérêts de la nation. 
On leur apprendrait à parler sans emphase ; à tirer 
Fénergie de leurs discours plutôt de la force de leur 
logique , que de la hardiesse des images ; à éviter les 
motsi impropres; à rejeter les sophi&mes, les subtilités, 
les inutilités ; à ne point sortir de la question ; à ne se 
jamais permettre ni invectives , ni sarcasmes , m aucune 
expression qui sente la colère et Tégarement ; à parler 
avec la décence qu^on doit toujours avoir en public, 
et même en partictllier , lorsqu^on se respecte. 

Quant aux langues anciennes et modernes ^ on ne 
les apprendra jamais bien qu^en les parlant. La mémoire 
des enfans est très -active ; ils commencent tous par 
apprendre la langue quHls entendent parler, et ils s'en 
servent fort bien, long-temps avant que leur intelli- 
gence attache une idée précise à chaque mot. Ils ap- 
prendraient vingt langues aussi facilement ; oh en voit 
tous les jours des exemples en Allemagne, où des enfans 
apprenbènt sans y penser Fitalien et le français et 
-même le ladn , en entendant parler ces langues à dei 
: domestiques Anglais o^^ Polonais , Italiens ou Français. 
Le père du célèbre Montagne lui avait donné une 
nourrice qui parlait ladn , et un précepteur qui parlait 
grec ; Montagne parla ces deux langues sans peine « 
et devint en français le meilleur écrivain de son siècle. 

On n^apprendxbien les langues que dans Tenfance, 
et c'est à-peu-ptès la seule chose qu'on pùi$se appren- 
dra avant qu'on ait un peu d'intelligence : c^est pour- 
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^uolil conviendrait de les enseigner aux enfans ; mais 
y ar Tusage , on ne les occuperait des principes que 
quand ils pourraient les comprendre. 

En formant leur santé par des exercices , leur esprit 
par dfis harangues et des débats , on pourrait encore 
former leur jugement en suivant ce que pratique M. le 
chevalier Paulct , dans réducation . qu il donne Bnjs, 
enfans recueillis par sçs soins généreux. Si un enfant 
fait une faute , ks autres s'assemblent , on amène le 
délinquant, ils Tccouteut, ils le jugent , ils le condam- 
nent à la peine quila méritée ; peines qui sont conte- 
nues dans un petit code , fait pour eux , et imaginées 
avec beaucoup d'intelligence : le menteur est condamné 
à garder le silence , le paresseux à demeurer oisif çt 
immobile pendant les heures du travail et de la récréa- 
tion : ainsi des autres ; toujours lapeine est conforme au 
délit ; toujours la-puiiidon est dirigée de manière à 
mettre en honneur la vérité , Je travail , l'application , 
les Vertus : les enfans jugés par eux-mêmes , devant 
tous ) ne le soQt jamais avec humeur ; jamais arbitrai- 
rement par des maîtres ; ils s'accoutument à respecter 
la' loi , le jugement public , et à désirer l'estime les 
uns des autres. 

Les disciples les plus habiles servent d'instituteurs à 
ceux qui arrivent, et se fortifient dans tous les principes 
en les enseignant aux nouveaux venus ; ainsi chacun se 
hâte d'apprendre pour enieigner ; chacun se respecte ; 
chacun veut l'estime de tous , et en redoute le juge- 
ment. Je n'ai rien vu qm approchât davantage de la 
perfection. J'invite tous ceux qui voudront réformer 
réducation publique à prendre connaissance de cette 
manière d'élever les enfans : iU verront combien il est 
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•facile de la rertidre propre à devenir rédutation ; publi- 
que et nationale. i - - 
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Manière de graduer Us fonctions publiques. 

Page 66. (g). Rousseau , dans ses Considérations sur 
le gouvfernementde Pologne , établit une gradation dam 
les fonctions publiques d'aut^ant pli^s importante 9 que 
.sans elle les choix du peuple sont livrés ait hasard ou 
.aux brigues des candidats avoués ou .secrets. Au con- 
.traire , si on Fadmet, on éclaire le peuple.; il ne peut 
donner son suffrage qu à des hommes qui le méritent ^ 
et on restreint autajtit quil est possible peut-être quel- 
les, le soient \ les intrigues d^s candidats et Finfluence 
de la cour. 

Voici Jes paroles de JIousseau ; elles sont mémo- 
.rables. 

ii Tput homme public ne doit avoir dVutre état 

t9 permanent que celui de citpyen. Toiis les postes quil 

•99 remplit ne doivent être considérés que comice • des 

.99 places d^épreuve et des degrés pour monterplus haut 

95 après l'avoir mérité. .—. , 

99 J'exhorte , ajoutent- il ^ à. faire; attentipn à cette 
f 9) maxime sur laquelle j'insisterai souvent : je.lacioisla 
99 clef d'un grand ressort dans l'Etat ru 

Telles étaient en effet les institutions antiques^ on 
ne connaissait point cbe? les anciens ces distinctions 
bigarres de gens de robe y d'épée ^ dé financiï , ou 
.iJ'églisc. " . 

Les jeunes Romains ^ en sortant des écoles et des 
, gymnases , portaient Ici armes ;, ils étaient ob)ligés de 
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servir dix v\i d^ns Finfanterie^ ou seize d^ns la Cfiya- 
lerie, s^ils aspiraient à occuper par la. suite quelque. 
magiîtrâ(ture. . . . 

Us cxerçaientia quêturc ; espèce de place de finance 
dans les armées ; ils demandaient ensuite Fcdilité , tna-' 
gistraturcde police ; ils devenaient augures ou pontifes: 
de ces places ecclésiastiques , ils passaient à celles de 
juges vâous le titre de préteurs ; enfin ils cbmman*. 
daicnt les armées ; ils gouvernaient les provinces ; ils' 
régissaien.! la république , sous les noms de procon- 
suls et de consuls. 

Chacune de ces places était pour eux un état 
d'épreuve. Le peuple jugeait de leur probité et de* 
leur capacité. Celui qui s'acquittait mal des pretnières* 
retombait confondu pOUr jamais dans la foule. Le 
peuple ne donnait sa. voix pour passer à de plue: 
hautes magistratures qu'à Cei|x qu'il en trouvait dignes*. 
C'est ce qui a produit ces grands caractères qui nous^ 
étonnent encore ^ et ce qui a fait faire ces grandes, 
choses dont il subsiste encore tant de mopumens qui 
confondent notre imac^ination. 

» » 

Il est évident, que graduer àiiisi les fonctions pu* 
bliques, de manière que , pour etitr^r dans I4 car-r 
•rière , il faille se former à l'obéissance et au courage 
que demande Vctat militaire ; qu'ensuite pour par- 
venir à 1^ plus éminentev iji faille commencer par lar 
moindre , et passer sucçessivem.ent par toutes les places^ 
intermédiaires , en méritant dans chacune l'estime pu- 
blique , en obtenant la préférence sur tous ses con^ 
currens , en n^arrivant à aucune que parlés suffira jei^ 
du peuple, çst un principe sûr^ uu secret infaillible ^ 
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pour n'avoir dans les grandes places que des magistrats 
intègres , des hommes pleins de capacité. 

Cette règle adoptée tiendrait lieu , comme le dit 
BoussEAU , d'une inuldtude de lois ^ et d'uae foule 
d'insdtutions. 

Mais pour éviter qu une fois entré dans la camère , . 
et ne songeant qu'à s'avancer^ il, ne se formât une 
espèce de , c'ollusion entre tous ceux qui auraient de^ 
places, et qu'ils n'établissent ime sorte d'aristocratie, 
je ferai une observation que Rousseau n'a point faite* 
et qui paraîtra peut-être contraire à ce qu'il propose , 
quoiqu'elle ne soit qu'un développement de 5on prin- 
cipe , qu'une amélioration qu'il aurait proposée à tout 
autre peuple qu'auK Polonais. 

Aucune fonction publique n'étant à vie , tout homme 
après avoir exercé un emploi pendant le temps pres- 
crit et' avoir rendu compte de sa gesdon sans essuyer 
de reproche, doit rentrer dans l'ordre des simples ci- 
toyens , sans qu'on puisse en* inférer rien qui soit à soa 
désavantage. 

S'il n'a pas été choisi pour un poste plus élevé, 
c'est uniquement par là raison que les places deve- 
nant toujours moins nombreuses à mesure qu'elles 
Croissent en importance , il faut moins de gens pour 
les remplir. La nécessité de choisir entre un grand 
nombre de personnes d'un mérite égal, en exclut in- 
'failliblement la majeure parde. 

Ceux qui n'ont point été élus doivent garder le 
droit de se présenter comme candidats toutes les fois 
qu'il s'agira d'une élection , soit pour les places qu^ 
ont déjà occupées , soit pour les. places qui suivront 
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ixnfiiédiatement celles qu'ils ont déjà remplies. Dès 
qu'ils n'ont point démérité , leur droit demcjare dans 
toute son intégrité. 

Ceci posé , voyons ce qui résulterait pour nous , 
du principe de Rouss£AU appliqué à notre consti* 
tutipn. 

Si le lecteur se rtippelle ce que ce philosophe a 
dît sur réducation , et ce que j'en ai cité dans la note 
précédente, il sait que suivant ses principes , les jeunes 
gens seraient élevés sous les yeux du public , que 
l'esprit, le caractère, les dispositions de chacun d'eusiL 
en seraient connus. 

£n sortant du gymnase et du collège , les jeune» 
gens qui se desdneraicnt aux fonctions publiques porte- 
raient les armes , comme chez les Romains , dès l'âge 
de seize ou de dix-sept ans , en continuant comme 
eux leurs études sous la tente ou dans les villes de 
garnison , en s'instruisant des lois . de leur patrie « 
en s'y appliquant à bien penser et à- se bien énoncer 
en public , soit en prononçant ou des éloges funr-* 
raires , comme César fit à l'âge de douze ou de quatorze 
ans celui de sa tante Julie , soit en plaidant pendant 
l'hiver les causes de quelques citoyens , comme CicÈ-' 
itON , comme Caton , comme tousles guerriers de Rome. 
A l'âge de vingt-six où de vingt-sept ans ils se pré- 
senteraient comme candidats, pour être officiers mu- 
PLicipaux, chacun dans leur municipalité respective. 

Nous avons plus de deux millions d'hommes en 
armes, tant de la garde nationale que de l'armée ; nous 
n'avons que quarante-huit mille municipalités : à huit 
places l'une dans l'autre, c'est trois cents quatre-vingt- 
quatre mille personnes à choisir sur deux millions. 
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Les district^ ne sont guère qu'au Aombre-de cinq 
cent» : je suppose qu'il faille douze personnes pour 
administrer chaque district , ce n'est que six mille 
personnes à prendre sur trois cents quatre-vingt quatre 
mille. Ce choix fait , il y a trois cents soixante 
dix- huit mille personnes qui rentrent dans la classe 
des simples citoyens , çu qu'on pourrait choisir pour 
remplir les places de juges , qui soiit aujourd'hui au 
nombre d'environ trois mille dans toute l'étendue 
du royaume ; ce qui laisserait toujours, trois . cents 
soixante - quinze mille personnes revenir à Tétat de 
simples citoyens , après avoir exercé des charges mu- 
nicipales. Elles conserveraient toujours Je droit de se 
représenter pour une nouvelle élection : et elles se- 
raient alors en çonçiurrence avec celles qui leur auraient 
succédé dans les emplois municipaux. 

J-es dçparteçiens n'étant qu'au nombre de quatre- 
vingt-trois , 'Cn choisissanli leurs administrateurs dans 
ceux des districts ,,Heten suppqsant qu'il en faille . qua- 
rante par dcpartemeif t , ce ne serait guère que trois 
mille trois cents personnes à choisir sur six n^illc ,. ce 
qqi. replacerait enyiron deux raille sept.ccift^ de ces 
officiers de districts au jang des citoyens sans fonc- 
tions ; mais ayant acquis, le droit d'être ; choisis . dam 
les élections suivantes •. , , . 

Si de l'administration des dépa^rtenjçns on passait 
à de plus bauies magistratures , pu à. des epiplois mi- 
litaires tels que ceux de . gouverneurs de provinces ; 
si pour de telles fonctions très-peu nombreuses, on 
avait besoin , non des suffrages des citoyens de sa. 
municipalité i de son district ou de son département , 
mais de la. majorité des voix de tous les départismens ; 

on 
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oxi ne vtXT^it dans èe^ grandes places que des hommes 
éprouvés et triés , pour ainsi dire , avec soin sur 
deux ou trois millions. Mais alors on aurait la certitude 
qu'air nY parviendrait que des penonnes remplies de 

' . . . • > I a 

Ci^pacité v£( rendues habiles par rexpérience : perspniies 
c^^ui % appelées ensuite par le roi , à son conseil ou 
aiz imnis|ire , ne seraient pas désagréables au peuple 
oui les aurait honorées plusieurs fois de son suffrage « 
et qui les «aurait en quelque sorte, portées lui-même 
jusques à ces postes éminens ou le roi seul a un choix 
à faite. 

Je ne parle point dans cette échelle des députes 
à ras$en^lée nadonale, dés'membres du corps légis- 
' latif : il est vraisemblable qu'on ne les choisirait or* 
din^âren^çnt que parmi les personnes qui auraient 
passé des municipialités aux districts , et des districts 
aux départemens ;.. mais comme il est très-important 
que le corps législatif soit composé de gens qui ayant 
porté le faix des lois ^ se pensent desûnés à le porter 
encore sans disdnction , il serait peut-êtte cônvena- 
ble. que ,1e peuple pût choisir indistinctement ses dé- 
• pûtes dans les officiers des municipalités , des districts ^ 
iûudes départemens: et cela, i®. afiâ que cette place 
HjC fôt jamais regardée comme uq^ droit acquis, mais 
comme Xunt préférence honorable ; et s®, afin que 
rentrant immédiatement après la ' législature , dans 
Tordre des simples citoyens , aucun membre du corps 
législadf ne f^t tenté de faire une -loi , soit en fa- 
veur des places qu'il aura occupées , soit en favetur 
de celles auxquelles il aspire en secret* 

Il serait même convenable que la première place 
que pourrait obtenir un député à rassemblée 4iatio- 
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nale, après une législature , quelque fonction qu^îl eût 
dcja remplie , fût encore à la nomination du peuple: 
mais voisine de ces places éminentes qui ^ont à la 
Aominadon du roi. '' 



< ■ 



Cette ^écessitii de monter de grade en 'gradin aii 
choix du peuple , ne permettrait pas de se 'relâcher 
dans aucun ; Vincerdtude Ué rentrer dans la classe 
commune empêcherait de prodiguer les dons pour* 
avoir des places de si peu de durée et qui font pas- 
•er par tant ï épreuves. - ' ' > 

,£lu.d'abQrd par $a municipalité, ensuite p"ar son 
diitritt , enKn par $on département , on n^iufàit pas 
toujours les mêmes électeurs. Ceux qu'on aurait gagtiéf 
à une première élecdori ;' ric\ Serviraient pas à une 
seconde. Enfin , quand on' prétendrait â quc1qtt*mic 
de ces grandes places qui 'demandé raîeht* lé i^oeù de 
tous les départê^iens ,' oii* ne pouriiit Pachetci'^^ For 
deyiendr^it inutile i ainsi l^o^n ' contracterait' rH'abuudc 
de <:ompter plus sur son intégrité y Sût its talei!zs ; sùi 
sa réputation , que sur les ressourcés' de sa fôt^une. 

Cette hiérarchie si importante ne éétait^ pas îdifficile 
à établir avec le temps: inaîs cbmime k ' géÔeratiôQ 
qui la propose' nç peut en jôuîry qui! faut rtmfi^ 
également aujourd hui , et tout a-la-fois , le» places 
éminentes et les'pîus minimes : 'que la jeuhesije'qui 
va nou& succéder n est point élevée aans les principes 
nécessàites pour un "tel ordre de choses ; on rféf etrt 
aujourd hui que faire des dispositions pour y parvtair I 

un jour. . ,. 

Cependant T" l*on'admêfctâît*^urf tfel ôrdrè^i â oil 
voulait Iç voi,^ exécuter incess^min'èhk, on |îoirttait 
ordonner ^ue tout jeune 'bûlnihe V t[iii, au jour di 
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dèçcct^ nVuralt pas yifigtans acçompUi, ne pourjail 
prfêt^p4re à aucuM place qu^il n'eut, servi dise ans :. 
et quVn exemptant du; service.^ pour cetjte ^énératioa 
seulement , tout homme au dessus de cet âee , les 
aspitam aux emplois publics seraient contraints dès la 
première nomination , à suivre Tordre établi ., a mon* 
t^ de grade, en grade , et an aspirer à aucune place, 
qu'ails n'eussent passé par les places antécédentes. 

U n^est pas .douteux que ce décret porté , les jeunes 
cens qui bnt dix aus* à donner au service* militaire 
et qui peuvent consacrer leur vie a celui de lEtat , 
ne prissent les armes et ne fissent un service effectif, 
qui peut-être renàrâif inutile d^'eilt retenir des tYoupes 
^c ptollétaires ; car pïifmî ces ^jeûnes gèris beaucoup 
se livreraient entièrement âTa pibfession 'des armes , 
et* n'aspireraient qu'aux honneurs' de l'armée. 

Lfes jeûnes gens qui', fdrcés de suivre une profession' 
IncrariVe , n'auraient pW dix ans à donner à la chose 
pûMîquc, se livreraient à dès arts non moins utiles; 
et n'embrasseraient pas la tropipeuse carrière de l'am- 
bition^. Satisfaite d'êti-e juges de ceux qui oseraient' 
s'y montrer, 'ils donneraient leurs suflFragcs aux plus 
dignes*: tar ,* s^il est nécessaire' que tout citoyen ait 
le*' droit de parvenir, il est juste qu'il ne' parvienne' 
qu'en prenant la route que la loi prescrit , cti. re-^ 
cevant réducation nécessaire , et en acquérait 1^ lu- 
nâèsesfiainsi que l'expérience indispensables 2 ux> em*^ 
ploisqu'it doit remplir, ... î 

Xlfaque place ne pouvant être occupée i^ariemCv%ç« 
honifns- qu'on an ou deux , le^ jfi^ne h&nimt^ q^t 
entreiait aii se^ce à dix-sept ot^ à Vingt ans , '§!> 
qui occuperait une place mUnicipala«à viagt^sept ao.^ 
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i trente .ans , pourrait les avoir toutes parcourues par 
avance à quarante-cinq ou à cinquante ans. Il serait 
encore dans toute la forcé de Tâge^ - 

Si un homme écarté par Tinfortùne dans les pre- 
mières années de sa jeunesse , devenait par un évént- 
ment , tel que par un héritage \ en état de donner 
tout son temps à la chose publique ^ U n*e^ résul- 
terait pour lui Jautre inconvénient que de commen- 
cer plus tard sa carrière , et de parvenir au plus émi- 
nent emploi à soixante ans , au lieu dY arriver à cin- 
quante. * 

Si un jeune homme dénué de toute espèce de bien , 
annonçait un génie assez Vaste , et des vertus -assez 
énergiques pour que ses concitoyens le regardassent 
comme nécessaire à la chose publique, ils lui fe- 
raient facilement' un sort coi^venable pour quHl pût 
lui donner tout son temps* Ce qui serait d'autant ploi 
aisé que les grandes richesses ne sont plus nécessairei 
dans le système de notre législadon ; ou bien en le 
mariant à une fille riche , ils feraient pour lui ce qu ils 
ont fait si souvent jusqu'à nos |onrs , pour des> gen- 
tillâtres sans fortune , sans esprit ,' sans mérite , sans 
autre avantage que celui de pouvoir . présenter leut 
épouse à la cour. 

• Ainsi ce système des gradations , imaginjé par Fau- 
teur du . Contrat Social , n'exclurait personne , et met- 
trait chacun à là place qu'il serait capaUie de i^emplir 
dignement*. H est aisé de'8entir<(ue les choix; «du: peu- 
ple en vaudraient mieux , qu^il y aurait un ordce plui 
régulier dans la machine politique , que les cabales 
i'affaU^lirftscnt'f que le vcai mérite se ferait plus reœar' 
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^u^r ,'et qu'il parviendrait avec moins d'obstacles à se 
mettre à la place qui le rendrait utile à la nation. 



•a 
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Du légîslaieur et du pouvoir législatif, 

Page 83. (h) Les auteurs qui ont* écrit sur les af- 
faires qui agitent aujourd'hui la France , et les 4épu^ 
tes qui ont abandonné rassemblée nationale, ont 
doané , ce me semble , pour la plupart, dan^ une 
erreur commune , en confondant le pouvoir L]|gi|* 

l^ATir CONSTITUANT , et le POUVOIR LEGISLATIF CONS- 
TITui. 

Essayons de replacer ici les idées dans leur ordre « 
€t de dissiper les erreurs qu'un événement aussi rare , 
€t toujours inattendu quand il arrive , ne pouvait man- 
quer d'occasionner. 

La souveraineté appartieilt à la totalité du peuple ; 
FopuLus ^t non pas Plebs. > 

Lorsque ce peuple (Populus) veut faire le plus 
{rand acte de souveraineté qu'il soit ponsible d'exer- 
cer, celui de.se cré^r une constitution, ilnelepeçt 
pas par lui - même , en totalité. Il nomme un, légt^ 
lateur. 

Ce législateur est un homme , ou'plusieurs hommes. ^ 

Si c'est lin homme , il conserve le nom de législa- ^ 
teur. Si c'est plusieurs 4;iommes , i^ prend le nom ùt 

CORPS CONSTITUANT. 

Le peuple ( Populus ) comme souverain,, délègue à 
ce législateur ou k ce corps la puissance de créer ^ 
d^ordonner , et d'instituer la constitution de l'Etat. 

Ce légîslateur-ou ce corps délègue à son tour let 

P 3 
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différons pouvoirs qui constitueront TEtat et le gou- 
vernement : et c'est parce qu'il lés a r«çus , qu^il Jei 
communique et qu'il en fait la distribution. 

Par les lois qu'il porte , il décide s'il y aura dans 
l'Etat diiFerëns ordres ou un |<ul : si les citoyens pas- 
seront successivement par toutes les fonctions civile» 
et miliUaires , * ou s'ils exerceront toute leur ^e les 
méities fonctions. . ., . > .... : 

' Silc pouvoir législatif résidera dans le peuple •( Popu - 
luâ)fc»assemblé en totalité , oii dans sei rèjJrcs^ttfins. 
Si 6é^ tèprésentâns seront cetiîC des villes^ v d^s bourgs 
et dts caliifpagnès où ceux des ordres. "-' 

II* détermine les formes avec lesquelles le poùVœr 

législatif s'assemblera , et ^'aglra '; s'il s'ass'etnBrera de 

llii-même à des époques* fixes , Ou' su sera convoque 

"par tel magistrat: s'il -sera perihâneht ovt noiu II en 

circonscrit les limites. «--i •> ,•• 

Il établit' aussi- le pouvoir exécutif: il prèstritdet 
formes : il le confie à un seul thëf', ou i un sé'tiar, 
àvi il ' le pltrtalge' entre difliétens coi^séils t'îi en dé- 
termine les p'riftdpàux agens : il en fixe les bornes. 
Efifin il port^ toutes les lois 'fondatÀetotates oU côm- 
titutionnellts. - ..-.>. j . -. 

Cet ouyrage achevé ^ le législateur-, ou les mem- 
bres du corps constituant , ne sont plus que de sim- 
"ples citoyens ^ soumis aux institutions qu'ils ont faîtes , 
-et aux lois qu'ils ont portées. 

Alors les deux pouvoirs , le législatif et l'exécutif 
commencent à agir selon les formel et les moyens 
que la consdtution leur a donnés^. L'un etTautre sont 
limitée. " * • , j . - 

• Le législatif -constitué , sùrHou'f ^s'H'ii'esf pas con- 



fié, au pçuple(Eopiflus), ix^ats àsçs.reprcscntans , n'est 
ni le souverain , ni le corps constituant. Il peut faire 
4les lois civiles , .religieuses , administratives ^ et autres ^ 
pourvu qu'elles soient conformes àFespritclé la cons- 
titution : mais il n'en peut faire aucune qui lui porto 
atteinte. Ainsi , dans lé parlement à* Angleterre' , on a 

***** 1 « .' ■• 

vu plusieurs fois Un membre de h Chambre des com- 
munes arrêter une délibération prête à passer , en dé- 
montrant qu'elle était inconstitutionnelle» 

Ceci posé , il est aisé de voir dans quelle erreut 
•nt ^o^*^^ ceux qui ont pensé qu'à l'avenir le pou- 
iroir législatif constitué jouirait d\inq autorité sans 
limite ,.et aurait le droit d'agir comme le corps coris- ^.^..' 
tituant. 

Usera d'aut^t plus fort contre les atteintes du pou- . - 
voir exécutif , et d'autant plus cher au peuple (Eppu- 
lus ) qu'ilse retranchera .derrière la constitution : qu'il 
l'alléguera poji^r ;sa défjçn^e ^ et pour contenir tous Içs 
autres pouvoirs V administratif, judiciaire, fiscal, ou 
militaire , dans }est bornes que le corps constituant leur 
* auraprestcrites. J| les cot^tiendra d'autant mieux qu'il ne . -^ ■^<^ 
se prévaudra pas de sa propre autorité , qu'il n'agira 
pasf)rar ,sa ptôp'rè volonté ^ mais qu'il ne jfera qijie s'ap- 
puyer des lois conjstitutionnelles ; et que s'il ne peut 
les faire observer , il pourta convoquer un nouveau ^j. 
«orps constituant.- . , .. ' 

^Tei .est l'ordre i^métUphysique, la. série des idées 
cènstitntivés dé-ia sooiété. Le; peuple ,çst souverain : 
il choisit, :yn législateur ou un corps consûtuant. Le 
iégislate^ur- ou'l le- cÇ^rps constituant crée 1^$ pouvoirs, 
et les paiitvAiii& .rigîssf^nt conformément auxr lois , er 

fi 
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les font observe! avec vigueur r car il n*y a de liberté 
que dans les pays ou les lois dont observées. 

Mais si telle est la métaphysique de la constitutioii 
des Etats , on doit avouer aussi qu^il n^ ^ peut-être 
pas eu encore d'exemple d'une nation qui se sdit cons- 
tituée par un mouvement spontané , et par une volonté 
unanime. Ce n'est jamais que par une suite d'cvcne- 
mens malheureux , et que dans dçs circonstances sin- 
gulières qu'il s'élève un homme ou un pard qui veut 
former un nouveau gouvernement , et qui force la. 
nadon à sie constituer, souvent malgré la majorité 
que l'inertie et l'habitude attachent à ses usages. 

Dans ces grandes convulsions qui rendent les chan- 
gemens nécessaires >, qui ne permettent plus de revte 
nir à Tordre contre lequel les esprits se sont soulevés , 
il parait que les anciens aimaient mieux s'en rappor- 
ter a la sagesse d'un seul homme , qu'aux lumières de 
plusieurs. Dans ce système il y a plus d'unité , plos 
d^eiisemble , et peut-être plus de force , en ce qu'on 
n'éprouve point la diversité des opinions , et Celle des 
intérêts qui ne peuvent guère manquer de s'élever entre 
plusieurs. 

Cependant nous ignorons si ce législateur unique 
n'était pas chez les anciens le chef d'un conseil , d'un 
corps consdtuant. 

MiNôs était roi t Lycurgue était du satig des rois 
et re&isa le trône. SoLON reftisa aussi celui d'Athènes: 
NuMA régnait à Rome : Sërvius qui fut le vériuble 
instituteur de la Constitution et dt la "grandeur ro- 
maine , .né dani la captivité et dans l'esclavage , de- 
vint toî avant de donner ^des U>is. Car il ne suffit 
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pas qu'un législateur soit éclairé « il fkut>neore qu'il 
soit puissant. 

Rousseau fort embarrassé à déterminer le degré de 
prépondérance que doit avoir le législateur pour qu'il 
puisse renverser , sans d'horribles convulsions , lèi 
anciennes lois, 6t triompher des institutions, des usages^ 
des mœurs, des habitudes contraires à celles qu'il veut 
introduire, aussi bien que des volontés et des forces 
qui lui sont opposées , parait approuver que MoYSÈ, 
MiNOS , NuMA et Mahomet se soient dits inspirés par 
le ciel et aient fondé leur constitution sur le men- 
songe et rimpudence. La sagesse humaine n'eût peut- 
être pas été suffisante» 

. Ces mensonges sacrés , ces prétendues révélations 
prouvent que ces législateurs avaient contre eux un 
violent parti qui s'opposait à la mission dont le peu- 
ple les avait chargés , ou qu'ils avaient usurpés sixt 
le peuple. 

Lycurgue obligé de combattre pour faire admettre 
ses lois , perdit un ceil dans la bataille , et quitta 
Sparte dès qu'il les vit adoptées* Cet abandon de soa 
pays semble prouver qu'il ne s'y croyait pas en sûreté. 

SoLON fut banni d'Athènes par )a faction de Pisis- 
TRATE , qu'on peilt regarder comme le chef du parti 
de l'opposition. 

MoYSE et RoMULUS disparurent inopinément du mi^ 
lieu du peuple. On avoue que le dernier fut assas« 
sine : il est vraisemblable que le premier eut le 
même sort. 

Servius Tullius qui fonda la plus sublime i:onsti- 
tlbtion qu'il y ait jamais eu aU monde ; Sekvius Tul- 
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Li.us. fut massacré pzr son gendre et par., sa propie 
fille. . 

La plupart des autres législateurs^ portés parles 

.circonstances à ce poste dangereux ,' ont été en butte 
aux fureurs de ceux dont ils ont renversé les for 
tunes et les espérances. Le crime du parti de 1 opposi- 
tion a été trop, souvent de ' les forcer a perdre ce 
vue. le soin des intérêts et du bonheur public qw 
les ayait d abord animés , pour ne s'occuper que du 
soin de se défendre eux-mêmes,; de les faue tom- 
ber du rang de législateur à. celui de chef de parti. 
Or si Tintervention des Dieux ne sauva f^ ^o"' 
jonfs les législateurs anciens, quel , recours peuvent 
avoir les législateurs modernes qui dans nos joufl 
de lumières ne peuvent 'pas même faire venir ^^ 
ANck à leur secotirs ? Ils sont bien plus exposés , i»* 
ne peuvent s'attacher les esprits qu'en déployant une 

■ cxtrlmje sagesse ; qu'en- portant des lois d'une équi^ 
si frappante , que si on n^ Les croit pas divines 
elles paifaîssent db moins U*buvrage d'une vetw su- 
périeure,' et d'un géni'e excellent par son étendoc 

"èoin'mc par sa rectitude. * 

. . • > .' • • • • 

D^un conseil de quelques philosophes, et duH ^«^' 

de César. 

- Bag. 97^ (i) «<:Dans le c<?tits d'un. boi| gpuvcine- 
îîXttcnt , dit Montesquieu , on va au mal par u"' 
njr«»teJrf«e'ia6iblcl,-o|i ^e» /remonte au bien q«^ P^^ 
Si ntx j^fbffi^ji jCepen^açti} condamne les cbang^^^ 
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trop brusques^à csnsé dès mâlbeiLfs i}tt'')ls occasionnent.^ 

A t Souvent , dit'il v lei, £tàts fleurisseat plus / dsms le 

9 9 PASSAGE iNSEKàiaLE d'une 4C0niiitutian à une- autre , 

-99'qa^ils :ne leiesaient dan$ rune.on à Tautre de' ces 

99 constitutions'.- C^ést pour lors qU|S tous les ressorts du 

9 9 gouvementent sont tendus;. que tous les citoyens ont 

9 9 des prétentions ; qu'on s' attaquée bu qu-on se caresse ; 

99 et »qii'il y^ a une • noble émulation - entre ceux qui de- 

91 fenxlent Is cohsthotibn qui décline , et ceux qui mec 

3 5 tcnt en avant; celle qui prévaut;n* 

BousseÂu pensait comme lui , qu'il fallait en chan- 
geant latmistitutTon de TEtai ;, prévenir les malheurs 
publics. Ne commencez pas par remplir le royaume 
DE KfE'côNTENS ,.cÎT^ait-il aux réfôrmateui*s delaPologhe. , 
Mais comme il n'est pas toujours possible de suivre 

• • • • - • 

ces conseils ; qu'il est néceàsâite de mesurer la gran- 
-dêur et l^t promptitude de l'effort qu'on doit faire à 

la masse et à l'activité de la l'ésistande qu'on éprouva, 
- j'^ajouteraî àii conseil de ces deuxphilosophes l'exemple 
'du t|éros qui a fait la plus grande' révolution, la plus 

Subite qui soif encore' arrivée. 

Lorsque Pompée s'enfuit de l'Italie à la tête du Sénat 

• » • 

"'Romain ; îr fit publier un édit , par lequel il déclarait 
•qu'il traiterait en. ennemi quiconque n'embrasserait pas 

son parti. César fit aussitôt publier que tout hom- 

. * ..... , 

'nié' qui testerait' ^îrà'Àqûille dans sels foyers, serait traite 
comme an>i'de CïS/ÎR. . . 

De tt niiônient il «ut' la pluralité des voeux, dés suf- 
frage*' et dtis iressburces:* * . » 
i^'Oft objecterait envâin la femèuse loi de SOLON qui 
îC^dontlaiî'qué tout citoyen prît parti à^àvA les* dirfsen- 
-ïïi^M fiubliques : cette loi aè^ lui téussit pas mieine 
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qu7à POMPii. Uite telle loi d^ailleim n^ peut conve- 
nir qu'à une petite république > renfermée toute en- 
tière dans les muri d'une petite ville*. 

Les gens paisibles sont toujours le plus grand nom* 
bre ; nuls par leur défaut d'activité , ils influent pro- 
digieusement par leur poids et par leur masse. Le 
genre humain n'existe^ ne prospère, ne se propage 
que par eux. Eux seuls réparent tous les. maux que fcHit 
^ guerre et la discorde. Une saipe politique 'engagera 
toujours à les avoir- pour soi. 



Manière iassembler le peuple et de prendre Us voix. 

Page i38 ( k). Ce que je dis ici peut paraître con- 
tradictoire avec ce que j'ai dit dans le second cha- 
pitre de cet ouvrage, et ne l'est pas xependant. 

Il serait à souhaiter que le corps politique ne fêt 
composé, que de gelis incorruptibles , et sur qui li 
vénalité n'eût aucun empire* On doit en exclure tous 
ceux qui , totalement privés des bie|is de la fortune, 
vendraient non-seulement leur voix, mais troubleraient 
les assemblées par des émeutes qu'on pourrait fomentei 
pour quelque argent. 

En excluant de l'assemblée publique ^ des gens aussi 
évidemment dangereux , on ne peut s'empêcher d'y 
admettre une multitude de gens £aciles à éblouir ou à 
séduire. On ne peut que cherchera tirer quelque ud- 
:lité de leur faiblesse. Or la rapidité de la circula- 
don du . numéraire , l'accroissement du zèle public « 
la fréquence du peuplç aux assemblées , sont des avaa* 
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ia.ges qu!il ne faut pas manquer de se ]()rocurer en les 
lisant naître dun vice qu'on ne peut extirper. C'est 
l''art du législateur aussi, bien que de radmmistrateur. 

>Ious pourrions tirer cet avantage de nos assem|>léés^ 
et le» rendre- très-intéressantes et très*fréquentées , si 
stu lieu de nous réunir tristement .et séparément dans 
des églises pour y donner nos voix au hazard , sans 
savoir si celui qui sera choisi acceptera ou refusera 
la placé à laquelle on le nomme ^ les quatre*vsngt 
sept mille citoyens actifs de Paris se.rassemblaient dans 
le champ de la fédération >, chacun auprès de Tétendard 
de sa section ,.sous les yeux des autres citoyens « sous' 
ceux de leurs femmes et de leurs enfans assis sur les 
gradins du cirque : tandis que les jeunes gens qui n'ont 
point encore atteint leur majorité seraient en armes «^ 
veilleraient à maintenir Tordre , et à s'instruire euX'- 
xoêmes. On aurait d'abord l'avantage de jouir d'un grand 
spectacle qui éveillerait au moins la curiosité. 

Si ceux qui aspirent aux fonctions publiques , dé- 
signés comme candidats , avaient été livrés depuis 
long-tçmps à l'examen de toutes les* sociétés , des clubs , 
des cafés , des cercles ; chaque citoyen arriverait avec 
rintention d'élire les uns et 4c rejeter les autres , il y 
aurait un intérêt très-vif. Le peuple ne serait poiic 
exposé à voir refuser les emplois qu'il donne. On né 
serait pas forcé à multiplier les assemblées , à en fad- 
guer le public:, à perdre un temps précieux. C'est pour, 
cette miême raison que. dans plusieurs républiques chtév 
tiennes , on n'assemble le peuple que le dimanche. 

Si, au lieu de donner savqix avec une lenteur insup- 
portable t cliaque citoyen , se rangeant dans le cirque 
sous l'étendard de sa section , présenmt à l'un des offi- 
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ciers'&on titre de citoyen actif, et en reèevaity comme 
on- le pratique à Genève ,'Un petit eaptotî^suf lequel se- 
rait impiimé le nom de chaque candidat, avec une bane 
transversale à la sûite/de chaque nom^v ctrces mots, 
nouvelle électiohr'iaaibas de la listes chaque citoyen, 
poUi^ donner sp. vdîxj n'aurait' qu'à croiser d^une barre 
perpendiculaire la 'barre itransversaie qui suit le nom 
du-CS[iididac;quil veut élire V ot les /èlectioiis seraient 
slom- -promptes . qu'elles. î sont ' longu«S; aujourd'hui. 
Qûtàf taille hommes^ k.uii signai xlanné , pourraient 
M une seconde non9usieruJa>n;isgi8trat(i). • . ^ * 
< Qos cartons comptés d'abozd par les officiers d:e chaque 
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section sous les yeux des citoyens, et déposés dans 
tine boîte, sous la garde d'un officier de chaque sec- 
tion , seraieçtVportés einsuîie aux oHîciéis psunicipauk « 
a.ssenriblés sur le stylobate de Tautel. Ils en feraient le 
j5 crutin» ^cuirai ; lé maire en annoncerait, le .récitât 
auxuxîtnyeiis ;>!quoIques heures- suffiraient , et certté^ 
élection ,.'qu£ pourrait commencet 'par uotç znfisse ^ 
finirait par uî\T£ Deum. Leresie 4^ jour serait tiofihé 
arudC) festittsîv a^^'^ d^nsss, à la joie.; ce < serait. uiieiËetd[ 
publique.' . -r. v » • c ^ 

J ajouterai qn^il importe de .réunir le* pteuple eni <:afp3 v 
arinsi qu-dn* le fait dans toutes: lesi républiques. )»ctt 
constituées. Les Romains divisés en treii^e^tâbus <» k" 
peM^pèS' comme nous le sonnnes^nl quarante-buk séc^ 
tiôns , it'assemblarent tous dans le Gbaxnp^de-Mars» 
JLé peuple 9e volt alofr, pour ainsi dire, tout ehtier f 
il sent sa forcé. Quand il s'assemble ^aç petites. pot9 
tio]>s , fi à' un' ail- faibje et tlî^tdsé^ qui' ne peut servi; 
qu^à raffâifei»! » enbove. Les^ ch«6 des fsctions ,pcuven| 
en proffiuer-pouir.'levdéiunir; ; '» .' 

Ces cantonnemens particuliers dans une xtèjDûtt viihi4 
iont bons 'dans les rétolunloiis:^ 'jdaais • les / temps ''de 
troubtos^ â$ tsetV^n't alors ' de lieu odé. rallimen^. ^ de 
placesi^ d'armes. ii.e=: peuple , jdans> un^dfa:igfir inopini ^ 
sait où.' se - r^adare^'' ^où i4^1ibéxeT î i lOu Varcq^ier. . Maii 
dans 'la pâix>"dani les temps oùJe :peùpl£<tranq.usJlr 
na qu'à ch&isir ses che&>.£t):;j(iotejr maison gi^v ii 
vaut rÀieûx iqud Içs assemblées" (f oient phisrajei,.* que 
le périple r p^tti^ u être ipas déibàurhé^de seli trirv'atis^^ 
se péu-nijsc^'^» cèrps;le> :dimarâh(ej):eQ .plein aif vSslîl 
fait beau ;j kouspde&^tentes v Aril-filoiUq clrjqs:ie< chaiiuie 
jour do $icb^qca£oci soit.ucM £|ie i:iviqae $jt i^ililaM-e^,l» 
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Du lieu où fon doit Unir rassemblée naiionaL 

Page iSg ^ ( I ). Jentends demander soxivent en quel 
lieti Ton doit tenir rassemblée nationale ? Je réponds 
toujours , dest selon ce qu^on en veut Éûre. 

Veut-on rétablir le gouvernement féqdal ? on doit 
la tenir dans un camp, oi les gardes soient tous; 
où la qualité d'homme soit anîhilée par la sévérité 
de la discipline militaire.; où tout fléchisse sani exa- 
men au coup de baguette^ s^u son du. Cambour, ai 
premier signal. . : . 

* Veut-on élever 'le commerce au dessus de Tagricui- 
ture 4 et devenir les maîtres de la mer ? c^est dans le 
plus beau de vos poits.que vous devez la fixer. U 
des matelots, des vaisseaux, des pécheurs, des né* 
gocians seront sans cesse sous les yeuic de vos dt 
putés ; dans toutes les conversations ils entendront par- 
ler dVntrcprises maritimes et d'expiditions auxdcitf 
bouts de la terre. 

Voulez-vous faire «prédominer les manufactures et 
changer les agricoles en ouvriers ?'placez4a dansooe 
ville de fabriques ^ on les députés verront sans cesse 
les prodiges des arts mécaniques et Ja manière presqii^ 
miraculeuse dont les méders et les machines tniti' 
inorphosent les producdons de la nature. 

Mais si vous êtes possesseurs d'un territoire fertu<> 
si l'agriculture doit faire le fond de votre richesse} 
SX le commerce n'en doit être que le suppléinent ;^ 
VOUS' avez un peuple industrieux , que la féconditç 
du sol invite aux jouissances et i la prodigai>^^ > 
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VOUS devez veiller également' sur tous le>; ^plç^ts d,u 
territoire : si vous voulez anim&r à-la-foit le commerce 
maritiqtie et terrestre w celui de riutcrieur et del'exté- 
rieur; ai vipus voulez faire fleurir tous les arts ; être 
libre a la i^anière dçs. Grecs- et des -Anglais ^ «t> nou 
à la' manière des Thracès ^t de^' Vandales, v pus tiendriez ^ 
votre assemblée dans la; viUe qui correspohdrà Ip meux 
avec tous les points du royaume', dans cetle où tpii^es : 
les grandes routes abbuûtonl:^ où elle* sera le plus. 
promptemeatinform.ee de totit.ce.qui ar?iv.er9(, soit4ansf « 
rStat, «dithors de TEtati: dantrtaelle où, elle trouv€|xa 
tous les dépôts nécessaires 4 ^9 instructiouv tou^ les • 
dcw:ùmcnsr dont elle, peut ravôiir. besoin , tous, les gçn^. 
iostmits .qu'elle voudra consulter;, où entourée de chef*, 
<i^oeiivrel dans tous Içs gèiires vt^Ue verra des es^emples 
de tour ce qu'on pourra, lui citer ; dansçejie 4n&9..qà , 
elle aura i sa disposition. uh^» force ipuhliqîue, .prête,; 
à la 'défendrp contre les forces parUcuUèreâ qui 5^51-. . 
draient Tàcirabler. ':.'•:;-:;. . ,, 

r On a 'déjai observé,, dànis .Thistoire dje$EtatÇ:gc$fç- . 
raïux V et fdiaPariemeatiid'Aai^fterre ;, Long^tgmps avaut^ 
I2 rëvok^domT qi>^ toutesjles jtik)queleS'tQi^4<e ^r^^çc . 
et ceux dc2lajGrandc'*6'cetalgsi^ ^ifit voulu p^çis$r>,Ces. . 
grapides assemblées^ ûls les^oh^'Iconypquéeslom^^Ç'l^^ 
capâale-^ dahs'ikie petite vilk^fd^prpyiiice..-^ ,'^r:?.: 

. Ëb i quiipeut douter que siei^'^sez^bléie na^omale .ie 
fût tenue w 1789 , danj^ufiift pcttte ville éloigj;ié^ de. . 
Paris, au lieu d'être à Versailles , aux portes dç.Isi 
Capitale , elle n eût été dissoute ^ ou réduite à obéir 
en esclave ? 

Les amis de la liberté désireront toujours quella 
se.denne dans une grande ^ille , dans celle qui rea 
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fermcni lé pltrs de lumières , le plus d'hommes cotr- 
tageux et libres ; dansc^Ue qui communiquera le plus 
facilement avec toutes les provinces. Les ministres et leurs 
partisans cntasseïont sopliismes sur sophismcs pour la 
faire convoquer dans une ville du second. ou du troî- 
lième ordre , dans un village , dans les montagnes s'ils 
ro«ent, loin des yeux du public, des dépôts et des 
archives. Oh! comme iby travailleraient tranquillementi 
comme ils se trouveraient libres! Mais, écoutez ce que 
dit l'auteur du Contrat Social , et vous verrez si 
c'est dans les>^ déserts ou dans les grandes villes qu'il 
faut qu'un peuple libre convoque une assemblée na- 
tionale. " Plus un peuple nombreux se rapproche. 
If dit-il , moins LE GOUVfiaNEMENT peut usuiper su» 
99 LE ^«OtJVERAiN ; Ics chcfs délibèrent aussi sûrement 
f »- âa;as leurs chambres , que le prince dans son con- 
11 scife, et la foule s'assemble aussitôt dan» le» places 
fï-^é le9r troupes dans leurs? quartiers. L'avantage d'un 
99 gouvernement tyrannique est donc en ceci d'agir à 
99 de grandes distances. A l'aide des points d'appuis 
19* <iû'il se donne, sa force augmente au lom comme 
M- cfclle d«s leviers ; celle du peuple au contraire 
n^h-'agif qw concetttrée ;:eBe s'évapore etse perd en 
99>i'ééendaÀt , comme ¥^tt de la poudre éparsc à 
99 terre, et- qtii ne préné'îtn que grain à grain.. Le» 
•9 pâfs kVmoins peiiîflJîs sont Ainsi le» plus propre» 
•9 k la tyrannie t les bl tel fefoces ne régnent que dan» 
rr'lei dé»èrtsif. ' 
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Observations sur t ancien régime et sur l'état actuel de 
la ville de Paris ; pour servir . de réponse à 
beaucoup terreurs nouvellement imprimées» 

Pag. 164. (m) On peut faire un tableau imposait 
de Tancienne monarchie et des différens ordres qui 
la c^fmposaient. Les*^crivains attachés à ce régime ont 
essayé de* le peindre et d^en faire sentir tous les 
avantages. 

La noblesse était intermédiaire entre le rot et le 
peuple ; la diversités des rangs , depuis la dignité do 
pair jusqu^à la qualité de simple gentilhomme , ser** 
vait à graduer et à rendre moins sensiblîe Timmensité 
de Tespàce qui séparait le monarque de ses derniers 
sujets. 

Le corps ecclésiastique desdné à dominer les esprits 
et à fixer Fopinion , opposait au pouvoir arbitraire 
une barrière sacrée qu il n^osait entreprendre de sur^ 
monter. 

Be grands corps de magistrature placés dans toutes 
les provinces, s'élevaient comme des remparts pour 
4éfendre'les droits de tous les citoyens; pour main« 
tenir ceux des difliérens ordre»; pour préserver la natioa 
de toutes les entreprises qu^on ferait contre ses droits.^ 
soit extérieurenrent , soit intérieurement : et ils ont 
défendu en eifet les libertés galli<îanes des usurpaûoiu 
du pape , et les peuples de Favidité des ministres et des 
traitans. 

Toutes ces au^rités intermédiaires tempéraient Tau» 
torité royale , et Tempêchaient de dégénérer en un 
despodsme aveugle et capricieux , puisqu'il ne pou« 
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vait émaner du trône aucun ordre qu'il ne fût sou- 
mis à un examen., et qu'il ne vtrouvât une résistanct 
respectueuse ejt ferme s'il paraissait injuste ou oné- 
reux. 

Tel était, dît -on , Tordre établi dans l'Etat; tels 

s 

en étaient les principes : s'ils eussent été respectés; 

si ces grands corps eussent défendu la liberté in- 
dividuelle , si moins occupés de leurs prérogatives, 
et de leur autorité , ils eussent ouvert leur sein au 
mérite et admi^ avec joie au milieu d'eux, les grands 

♦ talens et lès .grandes vertus , personne n'aurait eu à 
se plaindre de leur cUentellç , elle eût donné de la 
majesté à l'Etat, elle eût fait la gloire et le bonheur 
de la nadon. 

On se tronàpe ; Tesprit de corps gâte les meilleures 
institutions. C'est lui qui a fait fetmer toutes la 
entrées de ces corps* à ceux qiji n y étaient pas nés; 

-^ c'est lui qui , au mépris des lois, a substitué la vanité et 

4'hérédité à l'esprit de jusdcç. .Mais ce n'est pas tout. 
Ces corporadons allaient produire un plus grand mal: 

et déjà elles avaient porté l.a naripn au bord d'un pré- 
cipice d'autant plus dangereux , iqu'il était encore ca- 
ché pour la plupart d^s hommes : mais ceux qui sa- i 

vent voir et. prévoir l'ont apperçu et nous ont arrêtés 

^ùrle penchant dé cet abyme. , 

On sait que le clergé formait un Etat dans l'Etat • 

et l'on peut ajouter qu'il formait un peuple , gui avait 

•es patricici^s dans l'Episcqpat , ses plébéiens dans h 

curés et les vicaires, et ses trovpes dans. les ordres 

ibonastlqucs. 

La noblesse héréditaire et transmissible formait ausu 
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un peuple ; ses patriciens étaient à la cour et dans la 
Pairie , se» plébéiens dans les châteaux et les gentil- 
hommières ; et depuis qu'elle ne voulait plus admettre 
que des nobles au rang d'officiers, Tarmée et les flottes 
devenaient son patrimoine. 

La magistrature , depuis qu'elle s'était soiimise habi- 
lement à rimpôt appelé Paulette du nom de son 
inventeur , était devenue héréditaire , et formait aussi 
un peuple dont les patriciens remplissaient les par- 
lemens , et dont les plébéiens occupaient les autres 
tribunaux. Envain la loi déclarait que ces charges 
donnaient la noblesse, on ne voulait plus y admettre 
que des nobles : et comme la noblesse militaire af- 
fectait de dédaigner celle de robe., cette dernière com- 
mençait à former une caste particulière , un peuple sé- 
paré ciiç la nationik 

Les financiers ne pouvant plus mtettrc leurs fils dant 
la robe , ni dans Fétat militaire , ni même dans l'é- 
glise, puisque les évêchés'et les riches abbayes n'étaient 
plus donnes qu'à des cadets de famille noble , pliaient 
être réduits à rendre aussi leurs emplois héréditaires et 
transmissibles. Ils Tauraient pu par un impôt tel que 
celui de la Paulette : et comme ils pouvaient s'anno- 
hiir en achetant des charges de secrétaires du roi, ils au- 
raient formé un quatrième peuple de nobles dont les pa- 
triciens auraient été les fermiers et les receveurs-géné- 
raux , et dont les plébéiens auraient été tous les autres 
agens de la finance. 

Les plus beaux biens du royaum^ , presque toutes 
les richesses territoriales étaient entre les mains de ces 
quatre classes. Le temps et un arrêt du conseil auraient 

Q.3 
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pu leur donner le reste , on pouvait s*en fier à PesprîE 
de corps. 

Il est remarquable que ce n"*cst que de nos jours y 
4}ue dans ce siècle de lumières qu^on a osé entreprendre 
de fermer ainsi au tiers-état Tentrée de toutes les di- 
gnités civiles et milkaires , et qu'on a tenté de former 
cette aristocratie qui a soulevé et qui a dû soulever tous 
les esprits. 

Si servir la patrie de toutes ses facultés est un de- 
voir xommun à tous les citoyens ; parvenir aux hon- 
neurs civiques et faiilitaires quand on les a mérités , 
doit être aussi un droit commun à tous. S'en faire une 
prérogative particulière , un bien de famille , un héri- 
tage qu'on obtient sans méritç , sans servit la patrie ; 
c'est une injustice et une usurpation , que toute nation 
a le droit d'empêcher. 

Si les Français s'étaient apperçus trop tard dii piège 
qu'on leur tendait , ils allaient être , à l'exemple des 
jnalheureux Indiens , divisés en castes différentes, dont 
les quatre premières, envahissant tous les hqnnéurs 
et toutes les propriétés foncières , auraient laissé le 
corps du peuple , la nation proprement dite , passer 
insensiblement de la dégradation dans la servitude. 

Voilà ce qu'ignorent les étrangers qui s'étonnent 
d'une telle révolution ; mais voilà ce qu'on éprouvait 
en France , et ce que la France n'a pas dû souffrir. 

Comme un mal engendre toujours un autre mal , il 
tésultait de cette hérédité, qu'un jeune homme des- 
tiné par sa naissance à un emploi , se donnait rare- 
ment la peine nécessaire pour le bien remplir; et 
pourvu -qu'il eût en général l'esprit de son corps, 
on était satisfait. Delà les emplois exercés sans capa^ 
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cité* perdaient de leur considération dans le public ^ à 
mesure qu'ils acquéraient de la prépondérance dan» 
ces ordres devenm héréditaires. Rien dé plus véritable 
que ces vers du plus grand de nos poètes : 

Déjà ripdigne fils du plus vertueux père « ^ 
Trop assuré d*ua rang d'autant moins mérité^ 
L'attendait dans le luxe et dans Toisivcté. 

Tandis que la sottise et la vanité triomphaient ainsi, 
il se fesait dans le tiers - état une révolution dans le 
sens inverse. 

Il n'était plus composé de serfs comme il Tétait 
avant Lauis-le-gros et Louis-Ie-saim; il n'était plus 
éclipsé entièrement, et étouffé sous la grandeur de la 
noblesse , depuis que Lobis-le-juste et Lobis-le-grand 
l'avaient débarrassé de ce fardeau. Il s^était enrichi par 
le commerce , par les arts , par l'agriculnire ; il effaçait 
souvent la noblesse par son luxe ^ il la surpassait par 
la variété de ses talens ; instruit par des études profondes, 
il écrivait mieux que le clergé ; il raisonnait avec plus de 
justesse ; il s'était affilié avec toutes les grandes familles 
par des mariages. Digne de tous les honneurs réser* 
vés au patriciat, il voulut , à l'exemple des plébéiens 
de Rome , avoir le droit d'entrer avec lui en concur* 
rence pour ces places , d'où on l'écartait aveofe'ai;- 
tant plus de soins , qu'il se montrait plus capable dp 
les bien remplir. 

Il s'élevait de jour en jour, et devenu l'émule des 
deux autres ordres , il ne pouvait manquer de saisir 
la première occasion , quelle qu'elle fût , pour se 
placer à côté , pour demander l'abolition des privi- 
lèges, et pour exiger qu'après quatorze siècles d'er- 

Q.4 
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reurs et d'tajustices., une nation éclairée par »c$ tri- 
vaux passât enfin sous la loi de Téquité , et fjai régie 
par lé mérite et les vertus , et non par des titres et des | 
généalogies. Son vœu trouva des défenseurs dans tous 
les ordres , et devint la volonté générale ; la révolution 
en fut le fruit. 

On affecte de dire dans plusieurs livres composes 
exprès pour mettre lé' trouble dans le royaume , que 
tous les rangs seront confondus, qu^un bateleur devien- 
dra chancelier , et un garçon de cabaret général d'ar- 
mée. Le peuple n'a jamais fait de pareils choix dans 
aucune république ; mais le 5ultan des Turcs tt le 
Conclave en ont faits quelquefois : des coupeurs de 
bois sont devenus visirs , âts gardeurs de cochons et 
des Ynéndîans sont devenus papes. L'armée , et non le 
peuple de Rome, a nommé quelquefois des paysans 
pour empereurs : or ces visirs , ces gardeurs de pout;^ 
ceaux , ces paysans, ont tous été de grands hommes, 
ont tous fait fleurir la papauté ou Tempire; pour qu'un 
homme d'une naissance infime pût parvenir par le 
choix du peuple aux premières dignités de l'Etat , il 
faudrait que par quarante ans de travaux et de succès, 
il eût fait oublier sa première profcssioii ; et quel 
inconvénient y aurait-il alors que Rose , Fabert ou 
Cfi^W-RT devînt maréchal de France , que le fils -d'un 
médecin et le petit-fils d'un Juif, tel que I'Hôpital 
fût nommé chancelier, ou l'ex-jésuite Saint-Germain 
ministre de la guerre ? Sur le théâtre du monde , 
comm^ sur celui de l'opéra , ce ne sera jamais un 
boiteux qui briguera la place de Vestris, quand le par- 
terre donnera son suffrage pour élire le candidat. 



J-rr-. 



NOTES, t49 

On a* dit aussi dans ces mêmes livres , écrits par 
la calomnie^ pour semer la discorde et pour soulever 
les provinces conue la Capitale ; que ces grands chan- 
gemcns avaient été faits en faveur des renûers de Paris ^ 
et par Tinfluence de cette ville. Mais l'Assemblée 
naûonale n'était composée presque toute entière que 
des députés des provinces. Ce ne sont pas les députés 
de Paris qui ont tonné dans la tribune, ni qui ont 
porté ces grands décrets , favorables au royaume et 
nuisibles à la seule ville de Paris. Ce ne sont pas les 

habicans de Paris qui sont les plus forts créanciers 
de l'Etat ; ce ne sont pas eux qui ont inventé Fart 
de perpétuer les rentes viagères , qui ont imaginé de 
les distribuer sur trente têtes , et sur trente têtes 4e 
femmes : ce sont les Genevois. Cenèye , Neuchâtel , 
la Hollande, plusieurs autres pays étrangers , les grands 
seigneurs et une multitude de gens de provinces , ont 
plus d'argent dans les fonds publics que les Parisiens. 

Les Parisiens , quoiqu'ils soient passionnés pour la 
liberté , ne sont peut-être pas ceux qui ont le plus agi 
dans leurs propres districts : une foule de gens de pro- 
vince, considérés comme citoyens de Paris, pour y avoir 
passé un an , y ontvoté et cabale , et fait les motions 
les plus hardies. Dans ces jours de troubles où la muni- 
cipalité fut forcée par la multitude , aucun de ses mcm- 
brqs ne demanda aux orateurs, aux chefs de cette 
insurrection , s'ils avaient le droit de cité , si ^ parlapt 
au nom du peuple de Paris , ils étaient de ce peuple ? 

Qu'est-ce qui compose la populace de Paris? Des 
Normands qui viennent y exercer le métier de paveurs , 
des Auvergnats celui de chaudronniers , des Savoyards 
celui de ramoneurs , des Allemands ceux de chap*- 
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liers 1 de tailleurs et de fabricateurs de meubles , des 
Gascons celui de barbiers et de carabins, les paysans de 
vingt lieues à la ronde qui viennent y vendre leurs 
denrées : . enfin tous les hommes perdus de dettes ou 
de débauches dans leurs pays , tous les gens flétm 
dans les provinces par des arrêts , tous lesi intrigans 
qui courent à la fortune fer fas et nefa^. 

Dans des rangs plus élevés , nous trouvons toujours 
une foule d'étrangers qui , pour être plus riches, n en 
prennent pas plus d^intérêt à cette ville ; qui ne 
craignent point d'y porter le trouble , et qu'une bonne 
politique aurait du bannir de toutes les assemblées, 
à l'exemple de toutes les républiques de la terre , 
oh nul ne délibère sur les affaires de la cité , qu'il 
n'ait un intérêt direct à défendre la cité. 

Les Parisiens n'ont eu peut-être qu'une faible parti 
tant d'horribles catastrophes. Les calomniateurs publics 
les plus vils et les plus fameux ne sont pas de cette ville. 
On ne connaîtra leurs vices et leurs vertus , et même 
leur assemblée municipale, leurs sections ne prendront 
leur véritable caractère que , quand le droit de ciic 
n'appartiendra qu'à ceux qui seront nés dans leurs muis, 
ou naturalisés , comme il convient qu'ils le soient, par 
un mariage , par l'acquisition d'une propriété foncière, 
jointe à un long domicile ; nous l'avons déjà dit. Mail 
on"ne peut trop le redire , afin de l'inculquer dans les 
esprits , puisque la tranquilUté publique en dépend. 

L'Assemblée nationale , composée de douze cents 
députés du royaume, chargés de faire une constitu- 
tion , avec ordre de ne s'occuper des finances , que 
quand elle serait faite , tant on craignait dans les pro- 
vinces que la cour ne s'y opposât : l'Assemblée na- 
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donale a changé tout l'Etat , pour Tîntcrêt de l'Etat 
entier , et non d'une seule ville ; elle a détruit pour 
Pintérêt de tous, les quatre corps qui voulaient s'éri- 
ger en castes , et se séparer de la nation , en s'empa- 
rant de tous les droits utiles et honorifiques ; elle n^a 
fait que réunir au tronc principal , ces branches qui 
attiraient à elles toute la substance , et certes , elle 
en avait le droit. 



De la population» 

Page 190 (n). a Quelle est la fin de Tassociation politi- 
f f que, dit l'auteur du Contract Social?** C'est la conser- 
99 ^vation et la prospérité de ses membres ; et quel est le 
»i signe le plus sûr qu'ils se conservent et prospèrent? 
»♦ C'est leur nombre et leur population. N'allez donc 
9' pas chercher ailleurs ce signe si disputé. Toute chose 
•9 d^ailleurs égale ^ le gouvernement sous lequel , sans 
19 moyens étrangers , sans naturalisation ^ sans colonies 
•» les citoyens peuplent et multiplient davantage , est 
•9 infailliblement le meilleur ; celui sous lequel un 
>9 peuple diminue et dépérit est le pire. Calculateurs^ 
99 c'est maintenant votre a£Faire ; comptez , mesurez , 
•9 comparez 99. 

Tous les philosophes sont d'accord à cet égard. 

Ce signe de la prospérité publique est si évident et 
si simple qu'il faiK s'y tenir. Il ne s'agit que de se pro- 
curer les moyens de l'obtenir. Pour cet effet, il serait 
très-utile que l'Assemblée nationale décrétât que chaque, 
département lui envoyât tous les ails un état de sa po- 
pulation , une table du nombre des naissances et de» 
décès anivés dan$ son arrondissesient. En les compa- 
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rant annuellement , on s'^appercevrait tout -d'un - cotip 
si quelque province souffre , et on y apporterait un 
remède efficace , avant que le mal fût devenu incu- 
rable. 

J'ai la |)reuve par mea calculs , que chaque faute da 
gouvernement influe sur la population ; j'en ai dcji 
parlé dans un autre ouvrage , je vais en offrir un ta- 
bleau plus exact encore dans celui - ci , où ce travail 
' sera mieux à sa place. Il ,comprcnd les villes de Lyon 
et de Bordeaux , il concerne particulièrement celle de 
Parir:, il servira à montrer à l'avenir , si le nouvel état 
des choses dans lequel nous entrons, sera favorable ou 
nuisible. 

Si chaque ville , si chaque département fesait le même 
travail, on aurait par -tout un thermomètre infaillible 
de la sitiTation de l'Etat et une preuve incontestable ds 
sa prospérité ou de sa décadence. Car, comme dit M. 
MoHEAU dans ses excellentes Recherches sur laPop^- 
latiosi de la France , on répond à des raisonnemens, 
mais on ne répond point à des chiffres. 

Au commencement de ce siècle , la France souffnt 
beaucoup. La guerre de la succession fut malheureuse, 
tt diminua certainement la population de Paris. 

Naissances. 

£n 1709. les naissances ne . 

se montèrent à Parii qu'au , • 
nombre de 16.910 

Le terrible hiver de cette 
année, la famine qu'il pro- 
duisit, la continuation dé 
•la guerre les fit diminuer 
encore. 
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Naissances. 
£a 17 lo. il n'y en eut que i3634, c. àd. 3276 enfans 

de moins que Tannce 
précédente. 
L^9 apparence^ de la pa^ix 
firent remonter les nais- 
sances. 

En i7ii.onen compta lôSçS^ . 

171s. La guerre durait en- 
core ; mais il y avait un 
congrès à Utrecht. Les nais- 
sances furent de lôSSg. 

1 7 13. La paix se fit : les naisr 
sances augmentèrent. On 

en eut 16763. 

1714. en compta l6866.. ... 

1715 .17631. ,.\, 

1716 •• i77i«- . 

17 17 18660. . 

C'est près de deux miUe » 

enfans de plus qu en 1 70g. 
C'était Tefifet de la paix. 
Louis XIV était mort de- 
puis deux ans. / 

1718. en eut.. . . r.. . . . . • , iSSiy, 

1719 ». 18610. 

Cette année , la guerre que 
le Régent eut avec l'Es- 
pagne , diminua le nombre 
desmariages: les naissances* 
baissèrent. 
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NaissanciI. 

I 

1720. n^en compta que 1767g. c. à d. 941 de 

moins que Taimû 
précédente. 

Cette diminudon fut 2iussi 

l'effet du renversement des 

fortunes occasionnées par 

les billets de banque du fà* ^ 

meuxLAW.Lapaix qui se fit 

avec FEspagne répara un 

peu ces pertes. 
17S1. vit plus de naissances 

qu'aucune année de ce 

siècle n'en avait vu encore, 

elles se'm,ontèretit à . . • • iggiT** 

I78S. en eut • . • • • 19673. . 

1723 .♦.....» ^ igGsi» 

1724. Le Régent mourut au 

mois de décembre i793, 

La populadon de Paris 

avait beaucoup augmenté . 

sous sa domination ;. les 

naissances furent cette an* 

née, de igStS. 

Le Roi rendit cette an* 
née un édit sévère contre ... 
les protestans ; et les Sué* 
dois les invitèrent à 5e 
réfugier chez eux. Je ne 
sais quelle influence c^t . . 
édit eut sur la populadon 
et les naissances % mais en 
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■ 

1^ Naissance^. 

;. 7s5 , onn^en compta que 18564, c. à d. i3oo de 

moins q(ue Tannco 
précédente* 
Le ministère de M. lé 
duc de Bourbon-Condé , * 
ne fut pas heureux, il y 
eut une extrême cherté de 
blé ; il mit des impôts qu il 1 

ne put lever ; il supprima ' ' * ' 

les pensions accordées pat 
LouisXIVetparlèRégent s [' 

les naissances ne furent, en 
1736, que de 1 i8sio§. 

Le cardinal de Fleury suc- 
céda , en 1726, à M. le 
duc ; les naissances remon- 
tèrent un peu. 

1727. en eut • . . . . 187 15. 

I72'8, vit naître une pedte 
guerre avec le royaume de 
Tripoli. Le chef-4'escadre 
Grandpré bombarda cette 
viDe. Paris essuya des que- ) 

relies pour le Jansénisme, 
les naissances tombèrent à 18189. 

1729. Mêmes querelles ; les t 
naissances diminuent tou* 
jot^rsunpeu,onn'en aque i8i63. 

1730. Je n^ose attribuer à ces 
disputes impertinentes , et i 
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1 

NaissancbHI 

, aux ptisécution» que le» 

Jap^ènistes éprouvèrent de 
la part du cardinal, quel- 
q.u'influencc sur la popu- 
lation ; un hiver doux ou 
rigoureux, le plus ou U 
moins d^abondance dans 
les denrées , influent auss^ 
sur elles. Cest par qucl;^ 
quune de ces causeï^ 
qu'elles montèrent cettQ 
année à ^ 18966. 

itSi. La France n'ét^t plus 
en guerre , mais il y avait 
des inquiétudes ; la popu- 
lation diminua , les nais- 
sances furent de 18877. 

1732. Il y avait des contes- 
tations entre le roi et les 
parlemens , les naissances 

ne furent que de i86o5. 

1733. La mort d'AucusTE , 
roi de Pologne , Télection 
de Stanislas , beau-père 
de Louis XV , la guerre 
que le roi déclara à TEm- 
pereur , diminuèrent telle- 
ment les naissances , qu'il 

n'y en eut que ' ' i782 5,c.àd.78<).demoins 

xj34. La guerre était heu- que l'année 

reuse , le ministère du précédente." 

Cardinal 
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^ Naissancis* 

Cardinal était assez sage; 
Paris fleurissait, les naissaiv- 
ccs furent au nombre de igSSS^, 

C'est 3010 enfans de plus 
<j«e Tannée pré^cédente : 
un tel accroissement pen- 
dant la guerre est un prof 
digei il était dû vraisem« 
blablo^t^cnt à la persuasion 
que la paix se ferait in-" 
cessamment. Elle se fit en 

1 7 3 5 . Elle fut glorieuse : ejle 
donna la Lorraine à lai 
France : il n'y eut pour- 
tant que iSS6té 
naissances , c^est mille dcf 
moins que Tannée det* 
nière ; mais c'était autant 
qu'avant la guerre* 

lySô. Elles sont de iSS;/* 

1737. L'influepce de la paix 
et de Tordre; l'abolition 
de Timpôt du dixième les 
augmentent i elles sont de t9767, 

1788. Elles ne sont que de 18617* 

î 735. Elles augmentent. 19781. 

Î740. Aucommencementde 
Tannée , Thiver fut très* 
rigoureux , la disette fut 
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Naissances* 
grande rrcmpcrcurCHAR- 
lES VI mourut : on prévit 
la guerre : les naissances 
diminuèrent i et ne furent 

que de iS63f.€.à.d. 1149 tnhm 

1741. La guerre se déclare , de moins 

les Français entrent en queni73}, 

Allemagne , il ne naît 
que 18578. xaoS. 

174Î. Les Anglais avaient 
pris part à la guerre con- 
tre les Français , et le roî 
avait imposé le dixième « 
dès Tannée précédente ; 
les naissances ne sont que 
de 17728, «089, 

C'est plus de deux mille 
enfans de moins qu^il n^H 
naissait avant la guerre. L^hi<r 
ver qui fut fort rude , contri- 
bua aussi à diminuer le nom- 
bre des naissances. La dépo- 
pulation fut certainement 
plus forte dans le reste du 
royaume ; mais les moyens 
de la calculer nous man- 
quent. Cette guerre fut plus 
brillante qu'heureuse ; la po- 
pulation se soutint ave* 



J 



Î4 O T E s. %$Q 

Naissance^* 

peîiie à Paris , et ne revint 
pas pendant sa durée au 
point où elle était avant la 
guerre. / 

I 743. Le cardinal de F^leury 
mourut le 29 janvier, les 
naissances se montèrent a 1787a. igoSé 

Ce n'est que cent cin- 
quante et un enfans do 
plus qu'en 1742^ 

1744. Elles furent de ' i83i8. 1463 

J745. De 18840. 941, 

1746. De 18347. 1434^ • 

1747. De 18446. i335^ 

1748. Elles furent beaucoup 
moins nombreuses ; il n'y 

eut que 17907. 1874^ 

N 

C'est dix -huit cent soixante et quatorze enfànS dcf 
in oins qu'en 1739; de sorte que si l'on compare lé 
nombre des naissances de chaque année pendant cette 
guerre avec celui des naissances de 1739 ^ on trouvera 
qu'outre le nombre des hommes faits que la guerre à. 
détruits , elle coûte encore à la seule ville de Paris ^ 
treize mille trois cent soixante et six enfans qu'elle a 
empêché de naître. On peut, juger de ce qu'il en a 
coûté au reste du royauftie ; puisque la capitale esÉ 
ûaturellement la ville qui se ressent le moins des cal»-: 

R « 
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mités de îa guerre ^ et celle qvd répare sei porîfîrr. Iô 
^lus promptement. 

Nous verrons cependant que des causes particu- 
lières rendent quelquefois les effets de la guerre moins 
sensibles dans certains ports, ou dans* quelques villes 
frontières , que dans la capitale ou les provinces in- 
térieures. C'est pourquoi, si les départemens et les 
municipalités font imprimer à l'avenir , tous les ans , 
Tétat ou le tableau des naissances et des mortalités , en 
les comparant on trouvera des résultats singuliers t 
et sur lesquels on ne compte point du tout.. 

1749. ^^ p^Lix générale 
avait été signée à Aix-la- 
Chapelle , Tannée précé- 
dente. Le roi supprime 
dans celle-ci, l'impôt dit 
dixième, et établit le ving- 
tième et les a sols pour . 
livre. Les naissances se 
montent à igiSSr 

Ce qui en fait dauze 
cents de plus que l'année, 
précédente. Ce nombre 
n'égak pourtant pas celui 
des naissances de lySg; 
mais il était beaucoup plu^s 
fort, que ne l'avait été le 
produit d'aucune des an- 
nées de la guerre. 

jjSo» Les naissances furent 
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Naissances. 

A Paris , a Bordeaux. 
à. Paris au nombre de igoSS. àBordeauxde «i36^ 
17 5i. Elles furent de 1982 1. 2286. 

17 52. Elles se portèrent jus- 
qu'à 20227. «439* 
Jamais il n'était né au- 
' tant d'enfans à Paris. Les 
naissances se multipliaient 
aussi à Bordeaux. C'était 
l'effet de la paix. 

1753, 19729* «409. 

Paris était agité depuis 
1749 i par des disputes 
ridicules entre le Clergé 
cl la Magistrature , pour 
des refus de sacremens; le 
padement fut çxilé , les 
naissances y diminuèrent : 
mais elles augmentèrent à 
Bordeaux où la paix fe'- 
sait fleurir le commerce , 
et où ces querelles étaient 
peu sensibles. 

1754. Les naissances ne fu- 
rent que de 18909. iSgô* 

Le mal produit par cet 
exil fut plus sensible cette 
année. Il y eut un peu 
moins de naissances à Bor* 

R 5 
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Naissances. 
dcaux : mais ce ne fut pas A Paris , a Bordeaux. 
par la même cause. Le 
parlemçnt de Paris est rap- 
pelé le «3 août et revient 
au niois de septembre. 
?755. Le roi avait donné 
un édit daté du 7 sep- 
tembre 1754 , quipermet? 
tait la libre circulation 
des grains dans le royau- 
me. Cet édit devait fa^ 
tiliter la population , elle 
augmenta : le retour du 
parlement à Paris y con- 
tribua aussi» Les naissan- 
i:€S furent à Paris, de ' I94i9# jSiy. 

Aucune des années pré- 
cédentes n'en donn^ au- 
tant à Bordeaux. 
1756. Les naissances 20006, 2424. 

C'est la deuxième fois c. à d. i33 

depuis la paix qu'elles se de moins 

niontent à vingt mille. La qu'çniySS, 

population de Paris ten- 
dait donc fortement à s'acv 
croître, ainsi que celle de 
Bordeaux et de la France 
en général. Mais déJ4 la 
guerre commençait avec 
}çsAnglai?;ils avaient déjà 
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Naissances. 
enlevé plusieurs centaines A Paris , a Bordeaux. 
de vaisseaux. Le com- 
merce souffrait , et déjà 
les naissances diminuaient 
à Bordeaux. La guerre se 
déclare , le roi met un 
second vingtième et quel- 
ques autres impôts. Le par- 
lement fâché des attribu- 
tions que le roi avait ac- 
cordées au grand Conseil, 
donna sa démission. Ainsi 
en 

xySy. Les naissances tom- 
bèrent à igSôg. c.àd.637. t46o. 97 

Elles se soutiennent à d. m. d.ui. 

Bordeaux. Souventles ap- qu'en fju\ 

proches de la guerre don- 17 56. 17 55. 
nent du mouvement dans 
les ports. 

1758. 19148. 852. «408. 146. 

Les naissances diminuè- 
rent à Paris et à fiordeaux. 
C'est le fruit de la guerre. 

Ï759. 19058. 942.2385.171 

Elles continuent à di- 
minuer : le commerce 
était rumé : plusieurs opé- 
rations de finance et de 

R 4 
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Naissances. 
frcqucns chang^mens d^ns a Paris , a Bordeaux* 
le ministère achevèrent 
de faire tomber le crédit. 

* 

^'^^^' 17991-2009. 2319.238, 

Les naissances n'étaient 
jamais tombées si bas , 
depuis la fin de la guerre 
en 1748. Elles tombaient 
de même à Bordeaux, 
Quand les naissances di^ 
minuent ainsi , ou quand 
«Iles augmentent d'année 
en année , on peut êtrç 
sûr qu'il y a une cause 
permanente: mais quand 
il y a perte ou accroisse- 
ment sans suite , pendant 
iJne seule année , c'est 
l'effet d une cause instan- 
tanée , plutôt physique 
que morale , comme une 
abondante récolte ou une 
pleine vendange. Ainsi 

»76i.. donna 18374.1626. 3451.106. 

A Paris comme à Bor- 
deaux ; il y a un peu plus 
de naissances que Tannée 
précédente : mais moins 
qu en temps de paix, et dès 
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Naissances. 
rannee suivante eUjes coa- A Pari3 , ^ a Bordeaux, 
tinuent à diminuer. Cette 
année et la précédente , 
des impôts et des emprunts 
contribucrentencore à les 
faire décroître. 

J762. n'en eut que 17809. «igi, «325. a3f. 

Il faut remonter jus- 
qu'en 1743 pour trouver 
une année qui en four- 
nisse aussi peu. La paix 
se fit cette année. Les 
naissances diminuèrent en - 
core à Paris. 

1763. 17469.2537. 2436.121, 

.Elles n'avaient pas en- 
core été si peu nombreu- 
f es depuis 1 7 14, c'est-à-dire 
depuis que la France avait 
commencé à se remettre 
de l'horrible perte qu'elle 
avait éprouvée dans la 
guerre de la succession. 
Mais si les naissances di- 
minuèrent a Paris, elles 
augmenterentà Bordeaux, 
à cause des combinaisons 
que les apparences de la 

paix offraient au com- 
merce. . 
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Il naquit donc à Paris, cette année, 1763, deui 
niille cinq cent trente - sept enfans de moins qu en 
1756; et à Bordeaux, cent vingt et un de moins. 
Si Ton suppute année par année ce qu'il en a coûté 
à ces deux villes , on trouvera que cette guerre a em- 
pêché dix mille sept cent quatre-vingt-huit enfans de 
naître à Paris , et douze cent quarante-huit à Bordeaux, 
en tout douze mille trente-six pour deux villes , en 
huit années ; et si la mjême perte a été essuyée dans 
tout le royaume , comme on nVn peut douter, il 
est vraisemblable qu'elle a été de quelques millions. 
M. MoHEAU a supputé qu'il ne naissait guère en 
France que 900, 000 'enfans par an , c'est 7, 200, 000 
enfans en huit ans. On peut juger par-là de la perte 
que la guerre occasionne à l'espèce humaine. Mais 
on peut juger avec quelle rapidité la nature répare 
les maux que nous nous faisons , quand on voit que 
dès la seconde année de la paix : 

Naissances. 

» 

Paris. Bordeaux. 

/ 

1 764. Les naissances se mon- 
tèrent à Paris à 19404. et à Bord, à 265^ 

C'était plus que dans 
aucune des années de la 
guerre de 1756 et de celle* 
de 1 741 ; mais c'était riaoins 
qu'en 17 56, etmême qu'en 
1739 : tant est-il vrai qu'il 
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Naissances. 

n*y a de fécondité que A Pakis , A BoRDEAU;c, 
d«Tis la paix. Cependant 
la population de Paris eut 
quelque peine à se rele- 
ver. Le désordre des finan- 
ces , les ridicules inquié- 
tudes qu'on ressentit au 
sujet de Tédit sage qui 
permettait l'exportation 
des grains , et qui fit en 
cfiTet défricher tant de ter^ 
res , empêchèrent la po- 
pulation d'augmenter au- 
tant qu'elle aurait pu Iç 
faire. 

Ï765. , 19439. «€o7. 

Nous eûmes cette an- 
née , une petite guerre 
avec le roi de Maroc, et 

• • • 

une querelle avec le pape. 
Ce qui ne dut pas influer 
sur la population de Paris. 
Cependant les naissances 
ne s'accrurent pas dans 
cette ville , et elles^ dimi- 
nuèrent V un peu à Bor- 
deaux. Le désordre des 
finances, de nouveaux im". 
pots , mis malgré la paix , 
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Naissances. - 

des troubles dans tous les a Paris , a Bordeaux. 
parlemens en furent vrai- 
flhemblablement la cause. 

1766. 18784. «646. 

Les naissances dimi- 
nuent à Paris , par tou- 
tes les causes que nous 
venons de dire ; le com- 
merce que la paix fesait 
fleurir , les augmenta au 
contraire à Bordeaux. 

1767. 19749' t838. 
Les naissances s'élevè- 
rent à Pari s,, près qu'aussi 

baut qu'elles furent en 
1789 , avant le froid, et 
la disette de 1740 et la 
guerre de 1741. A Bor- 
deaux elles furent plus 
nombreuses qu'elles ne 
l'avaient jamais été , c'est 
le fruit du commerce et 
de la' paix. 

1768. 1857J. 1778. 
Cette année stérile pour 

Paris , le fut moins pour 
Bordeaux, ou il se fit pour- 
tant moins d'enfans que 
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Naissances. 
dans Tannée précédente, a Paris, a Bordeaux, 
Mais nous avions alors 
la guerre avec les Corses, 

1769. Les naissances furemt 

- au nombre de IQ^^^*^ t8S8, 

Elles ne remontaient 
^pas encore à Paris au 

nombre où elles étaient 

avant la guerre de 1756- 

Mais elles avaient bien 

surpassé ce nombre à Bor- 
deaux. Ce qui prouve que 

cette ville fleurissait plus 

que celle de Paris. 

1770. 19540, «85o. 
C'est un peu plus d'tn-» 

fans que dans Tannée pré- 
cédente:' les édits bursaux, 
nuisaient' certainement à * 

la population de Paris 2 
on voit qu'elle tendait 
à s'accroître , mais qu'elle 

était contrariée.^ Celle de ^ 

Bordeaux croissait dans 
des proportions plus con- 
sidérables. 
1 7 7 1 .' Elles ne furent que de 17 140. «883. 

C'est pour Paris deux 
mille quatre cent enfans 
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de moîiis que l'année pré-* 
ce dente. Aucune guerre 

ne produisit une telle dif« 
férence entre deux année» 
consécutives : il faut re-* 
monter jusqu'en ryiô , où 
la rigueur de Thiver , la 
famine , et la guerre de 
la succession , en firent 
éprouver à Paris une plus 
forte encore. La cause de 
celle-ci , fut la dissolu- 
lion du parlement , au 
mois de janvier 1771 , et 
Texilde tous ses membres. 
Les avocats et les procu- 
rcurs s'exilèrent eux-mê- 
mes du palais. Beaucoup 
de plaideurs retournèrent 
dans les provinces , un 
nombre prodigieux de fa- 
milles qui tiennent à ce 
corps et qui ne subsistent 
que de procès, cessèrent 
de propager aussi bien 
que de travailler. Le par- 
lement de Bordeaux ne 
fut pas exilé en totalité 
comme celui de Paris : il 
fut supprimé et recréé i 
pkisieuis de ses membre» 
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Naissances. 

jîrirent place dans le nou- a Paris , a Bordeaux, 
-veau tribunal. Ce change- • 

ment fut nul cette année 
et la suivante à Tégard 
de la population de cette 
ville. Elle augmenta con- 
sidérablement. 

1772. Elles ne furent que de 187 14/ 2904^ 
Les conseils supérieurs 

établis dans les provinces, 
y retenaient les plaideurs 
qui ne venaient plus dé- 
penser leur fortune à Paris, 
Le * commerce de Bor- 
deaux s'accroissait chaque 
jour ; cependant en 

1773. lyJiS. «744- 
Les naissances dimi- 
nuent à Paris et à Bor- 
deaux. Elles n'étaient pas 

plus fortes alors à Paris T 

qu'au commencement du 
siècle , en 1715 et 1716, 
immédiatement après la 
mort de Louis XIV. 

1774. Louis XV mourut. 
De nouvelles espérances 
s'-élevèrent. Les naissances 

augmentèrent .... igSSÎ. s8oS» 

Les parlcmens sont ré ta- 
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Naissances. 

Paris. Bordeaux. Ly.on. Lyonnais. 

blis au mois de novembre 
1775. ....... igSSo. 3140. 4S39. igSsi. 

Les naissances augroen- 
tentà Paris et à Bordeaux : 
mais toujours plus dans 
cette ville que dans la ca- 
pitale. En 1750, elles n'c- , . 
taient à Bordeaux que de 
«1 36 ; et en 1775 , elles 
sont de 3 140 tc'est presque 
moitié d'augmentation. 
Mais je soupçonne que 
cette villfl s'accroissait aux 
dépens de la Rochelle ; 
dont le port a beaucoup 
perdu depuis que le cardi- 
nal de Richelieu le fit fer- 
merparune digue^dont les 
débris accumulent les sa^ 
blés à son entrée ; et aux 
dépens de Bayonne^ dont 
IVcommerce étaitrestraint 
chaquejourpar des arrêts 
duConscil obtenus par des 
financiers pour empêcher 
la contrebande que cette 
ville fesait avec TEspagne 
par les Pyrénées. Lyon 
qu'on regarde comme la 
plus grande vjUe du royau- , 
me après Paris , fournissait 
4500 enfans à la popula- 
tion : c'est un quart en sus 
de Bordeaux. Ces deux 
grandes villes ne produi- 
saient pas la moitié autant 
d'enfans que Paris. • ' 

1776 18919. 2679-4492. 194Î9' 

Il y eut cette année ' qucl<i«< 
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- • Naissances, 

Paris . Bordxaux. L)rOn. Lyooaaif • 
quelque rcîonne dans la 
xnaison du roi. L'hiver fut 
si rigoureux à Paris , que 
les physiciens assurent que 
dans le mois de janvier ou 
de février , le froid avoit 
é te aussi vif qu'en 1 7 09 . II 
ne fut pas de si longue du- 
rée. Je crois cependant que 
c'cst.à lui seul qu'on doit , 

attribuer la petite perte 

qu'on éprouva sur le nom-: 

bre des naissances àParis ; ' 

et peut-être à Lyon et à 

Bordeaux. Elles augmen- 
' tèrent au Contraire dans 

la province du Lyonnais: 

le froid n'y fut peut-être 

pas si violent. 
1777. Les naissances monter 

rent au nombre excessif 

de . , 3ss66.3oii8. 4836. 91096. 

Il est remarquable qu'elles 

augmentèrent aussi à Bor- 
deaux , à Lyon et dans le 
, I^yomiais ., et vraisembla- 
blement dans toute laFran- 

ce. Il y a certainement des. 

année s plus favorables que 

d'autres à la population. 

Paris eutdans celle-ci soSg' 

cnfans de plus qu'en 1 7 5 « . 

La plus féconde des années 

de Louis XV. C'est 3347 

de plus que l'année pré- 
cédente. Jamais Paris n'en 

avait vu naître une telle. 

quantité. Mais la guerre 

fit bientôt ressentir ses ter- 
ribles effets. S 
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Naissances» 

Parii, 

1778. .* . . . . , .2.1688, c. à <!• , 578dc. . 
La guerre est déclarée moins 

à TAngleterre. Paris voit qu'en 1777, 

i)aitre578enfansdemoins,- 

Lyon 83 ; et le Lyonnais , 

« 

province où les naissan- 
N ces sont à-peu-près aussi , 
considérables qu'à Paris i 
en perd iSyS. Les entre- 
prises maritimes soutien- 
nent les naissances à Bor- 
deaux. 

1779. . 20604. « • • . . 1662. ..< 

Paris , Bordeaux, LyoUy 

le Lyonnais , tout est en 
perte cette année : c'est 

- • 

l'effet de la guerre. L'Espa- 
gne déclare aussi lajguerre . . 
à rAngleterre,et commen- 
ce le siège de Gibraltar. 

1780. ........ 1^6x7. • • • * • 51649. 

Des édits bursaux et la; ' 

continuation de la guerre ' 

affaiblissent encore la po- ' 

pulation à Paris et à Lyon: . 

mais la guerre étant mariti* 

me, et l'Espagrie tirant - 

beaucoup de choses de la 

France pour équiper ses 

flottes et pour assiéger 

Gibraltar y Bordeaux fait 
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Naissances. 

àPtrii, 

^ des bénéfices qui augmen- 
tent sa |>opmation. Les 
naissances se multiplient 
aussi dans le Lyonnais , et 
vraisemblablement lelong 
du Rhône et à Marseille, 
où le siège de Gibraltar et 
les armemens de la France * 

et de r£spagne, animaient 
le commerce et l'indus- 
trie ; tandis que les manu- 
factures de Lyon languis- 
taient. 

ij8i. . 20«32. . . . . • 2034... 

On fait encore cette an- 
née des emprunts onc- 
- rcux : on met quelques 

impôts. L'Espagne fait le 

siège du port Mahon : le 

roi y envoyé des troupes. 

Cependant les naissances ^- 

^rent un peu plus for* 

tes à Paris cette année 

^ue Tannée précédente, 

mais moindres que Tannée 

d'auparavant, etbeaucoup 
. I moindres que dans Tannée ' 

2ui précéda la guerre. 
Iles diminuèrent à Lyon; 
mais elles augmentèrent 
à Bordeaux et dans le 
Lyonnais : ce qui parait 
être TeiFet des armemens 
dans les ports de TOcèan 
et de la Méditerranée. 

Ï78SI. •,,.... 19,387 .... «879. 
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Le roi met tin troisième vingtième. Cette année 
fut la dernière de la guerre < et elle fut celle auèsi 
où les naissances furent le plus bas à Paris. Elles dimi- 
nuèrent beaucoup à Bordeaux , à Lyon et même dans 
le Lyonnais. Si nous comparons les naissances des 
années de cette guerre , à celles de Tannée qui la 
précéda , nous trouverons que cette guerre a coûté 
à Paris 9809 enfans , à Bordeaux 383 , à Lyon is53, 
et au Lyonnais 6«gs ; en tout, pour ces quatre en- 
droits seulement , 17,789. 

Remarquez qu'il naquit cette année à Paris 9879 
enfans. de moins queQ i777 î qi^e jamais la différence 
n'avait été si forte entre' Tannée qui avait précédé 
' une guerre et celle qui Tavait terminée. 

La guerre de 1741 dura huit années « et . 
coûta à Paris 13,366. 

enfans , qu'elle empêcha de naître. 

Celle de 17 56, qui ne dura que sept ans, 
coûta moins ; on ne perdit que 10,788. 

Et celle de 1778 , qui ne dura que cinq 
ans , en perdit 9802. 

C'est pour la seule ville de Paris 33,956. 

enfans , que ces trois guerres lui coûtèrent. 

Les hommes faits qui périrent sur le champ de 
bataille , ou dans les hôpitaux , ou dans les flots , ou 
dans les horreurs de la faim , de la misère , des incen- 
dies , de toutes les calamités que la guerre enfante, 
furent encore plus nombreux. 

Il résulte de ces calculs que la population de Paris 
tend naturellement à s'accroître , puisque le nombre 
des naissances qui ,'avatVt'Ia guerre de r74i , n'était 
que de 19,780 , était parvenu avant la guerre de 
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1756 , au-del^ de ^0^000 ; et qu^ayant celle de i77i! , 
il était monté à s s, s6o. 

Il en résulte encore que ce nombre diminue dès 
Finstant où la guerre est déclarée ; et qu il décroit 
d^année en année tant quç la gue'rre coulinue» 

La population s'arrêta aussi pendant ces gu^errçs à 
Bordeaux , dans le Lyonnais , et vraisemblablement 
dans tout le royaume ; quoique les armement ,.,les 
entreprises maritimes , et d'autres affaiXiÇS occasion- 
nées par la guerre , ayent dans certaines années, per- 
mis aux naissances de se soutenir. 

On ignore encore à quel point de force ^ de riches- 
ses^, de splendeur et de populadon ce royaume pour* 
rait parvenir, s'il jouissait d'une paix de cinquante 
années. Mais cinquante années de paix sont un bon^ 
heur dont ^ excepté la Suisse , aucun grand £tat de 
l'Europe n'a encore joui.. 

La guerre seule ne nuifpas'à la population , mais 
je crois qu'elle y nuit plus encore qu'uue ijiauvaise 
administration. £n Naissances 

àParis, Bordeaux, Lyon, Lyonnais. 

1783. 19688. 3s9^. 4398. 19822. 

Les naissances furent un • 

peu plus nombreuses à 
Paris , à Bordeaux , à . 
Lyon ; c'est l'efiFet de la 
paix. ' ^ 

»784- I9554,. 4259. igSBS* 

La durée et la rigueur 
derhiverdei783ài784, 
ont occasionné à Paris .. . 

■ 

cette petite perte de i34 

Si 
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NAI5SANCZ8. 
Paris, Lyon, LyOïmais. 

naissances. Mais à Lyon 

il s'y joignît une autre 

cause : aussi cette ville 

perdit-elle davantage. Le . 

goût des riches étoffes 

étant passé de mode , les 

manufactures y éprouvé - 

rent des pertes qui nui- \ ' 

sireht à la population. 

1785. 19&S5. 4269. 20832. 
La population reprend 

son cours : elle augmente 
à Lyoli comme à Paris. 

1786. 19,847. 4279- 
Ce n'est que huit en- 
fans de moins que Tan- 
née précédente. On peut 

dire que la population 
n'a ni augmenté ni dimi- 
nué cette année à Paris. 
Je ne sais à quoi attribuer 
cette stagnadon. A Lyon 
il y eut un peu plus d'en- 
fans ; mais la population 
languissait. 

1787. «0378. 
L'influence de la paix 

commence à se faire sen- 
tir. Remarquez bien que 

les réformes annoncées , . .. • 

les pensipns qu'on sup- 
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"NAISSANâÉS. ,1 ^ 

Fartt. 



prima , le court exil du 
parlement , n ont point 
enpêché que cette an* 
née il ny ait eu cinq 
cents trente et un enfans 
de plus que Tannée pré- 
cédente , ou sans cause 
apparente , la population 
n^ugmenta pas. Je crois 
que cela tient quelque 
fois à des causes physi- 
ques , ou trop minimes 
pour être apperçucs. 
C'est la première fois que 
les naissances se montent 
à Paris au-delà de so^ooo 
depuis la paix. 
1788 . * . . 80708. 
Oft n^est que 33o nais- 
sances de plus que Tan- 
née dernière. L'exil du 
parlement , le désordre 
des affaires etdes finances 
n'empêchaient pas la po- 
pulation de s'accroître , 
mais déjà ils liuisaient 
auK mariages , il s'en fit 
cette année i3o de moins, 
ce qui fit présumer que 
les naissances diminue- 
raient Tannée suivante. 
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. Naissances. "^i 

Paris. 

1789. . . . • 19383. 

C'est le nombre où la 
guerre les fit tomber en . .j 

178a. Cest i325 enfans . 
de moins que Tannée pré- ^ ^ .. : 

cédente. Le froid excessif . . 
qu'on éprouva en décem- . 
bre 1788, et en janvier , 
1 789 , fut si considérable 
'qu'on assure n'avoir eu . 
aucun hiver aussi rigou- 
reux de|>uis i3oi. Cette 
cause physique contri- 
bua beaucoup à restrain- 
dre le nombre des nais- 
sances :1a diminution des , 
mariages en 1 7 88 , y con- 
tribua aussi. La révolu- 
tion , la fuite des princes 
et de beaucoup de famil- 
les riches , la suspension 
desafiaires^desprocès^du 
commerce , y concoùru- 
xent encore. Cependant 
Paris a éprouvé quelque- 
fois des pertes plus consi- 
dérables. L'exil du parle- 
ment en 1771 , fut cause 
qu'il y naquit 2400 en- 
fans de moins qu'en 1 7 7 o. 
Les troubles parlementai* 
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Naissances. 
Paru. 

rcs furent cause qu'en 

1773 , y en naquit iSgô 

dç moins qu'eil 1772. 

Ainsi la révolution totale 

de 178g a moins coûté à 

la population de Paris 

que la révolution du par- 
lement. Il reste à savoir 

si elle ne lui coûtera pas 

plus parla suite. Comme 

il ne s'est fait cette année 

que 4781 mariages , ce 

qui en fait 594 de moins 

que Tannée précédente , 

ou il s'en était déjà moins § ] 4 

contracté qu'à Fordinai* f 

re , on peut augurer qu'il 

naîtra moins d'enfans en 

1790. 

Le nombre des mariages dans ces dernières années 
était de cinq et six mille. On voit qu'ils avaient augmenté 
comme la population. Au commencement du siècle 
En 1 7 09 , il ne s'en fesait que • . •- . 3o47, 
En ly^to, ....... 338«. 

En 171 1, • . • . • . . . 4484. 

Ils se soutiennent passé 4000 pendant plusieurs années : 
et retombent rarement à 38oo , Sgoô. 
En lySi il y en eut . . • . 5oi3. 

C'est une des causes qui firent monter" en 1752 le3 
naissances au nombre de 20,227. ^^' accroissement 
momentané ne se soutint pas \ les mariages contl-» 
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nuèrent à être annuellement de 4000 et quelques cents 
jusques en 

1774 , où ils furent de . . . • . . iiJ4- 
1775 , de . . . . ... • . Soi 6. 

Ce qui ne produisit pas une aussi grande quantité de 
naissances qu'en 1752. 

Ainsi les mariages tendaient à s'accioître à Paris avant 
la révolution de 1789 comme les naissances. La po- 
pulation y augmentait , et il paraît par le releyé que 
nous venons dç faire de la ville de Bordeaux , et de 
la province du Lyonnais , que la population augr 
mentait généralement dans le royaume. 

Pour m'en assurer mieux ^ si je fais une année 
commune de dix ans en dix ans depuis 17 11 où Paris 
commençait à réparer les pertes horribles qu'il avait 
faites dans la guerre de la succession , je trouve jusqu'à 
nos jours , que l'année commune de dix ans était 

Peur Paris, Années communts^ 



de 



7ii\ 

720> 

73oJ 

734. 
740 i 

%}■■ 

760 j 

760, 

770J 

771I . 
780J, 



i7;563. 
18,983. 
18,969. 
. 18,4a 2. 
•i9,3i6. 
18,859. 
19,516. 



Pour BoritêUB. 

Années communa» 

. , «393. 



9644. 
2911. 



Te vois par ce rapprochement que la population 
augmentait, proportion gardée, plus fortement à 
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fiordeaux qu'à Paris. Je vois que Fanné^ commune 
<le 174 là ijSo, fut plus faible que, la précédent^, à 
Paris , parce qu elle renferme toutes les^pertc3 que fit 
cette ville sur sa population, pendant la guerre de 
Z741 à 1748. Je vois que Tannée commune de 1761 
à 1770 , fut aussi, plus faible que celle qui la pré- 
céda^ parce que les pertes de la guerre de 1756 fureut 
surtout sensibles pour les années 1760,61 et 62 , et je 
vois que la suivante est plu« forte parce que la paix 
rétablit toujours le mal que. fait la guerre. 

Le mal que fait la guerre et que nous avons observé , 
année par année, est moins sensible dans une année 
commune. 

En général le bien Scie mal est moins frappant quand 
on calculç par des années communes, t^lus on eisb- 
brassera d'années ou de pays, plus les difiérencejs 
s'eïFaeeront.- 

Les années d^e prospérité , les lieux féconds .rexpir 
placent toujours le mal arrivé dans les tems de calar 
xnité et dans les endroits ^stériles. ^ 

Le calcula^r politique doit calculer par villes, par 
villages , par aistrict , par départeiïient. 

Je soupçonne fortement que la populafiôu de 
Bordeaux s'e»t accrue aux dépens de celle de Bayonne 
et de la Rochelle., comme je Fai déjà dit. Lç, calcu} 
des naissances de ces villes me rapprendrait, mais 
je n'ai pu me le procurer. Changement de donûciic 
n'est pas perte pour le royaume; elle l*est- seule-' 
ment pour Ip lieu qu'on, abandonne , et c'est, suf 
chaque lieu qu'il faut veiller. Car si nul ne perd et 
que la population s'accroisse- dan5 quelques-uns, c'est 
bénéfice. 
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Or , jtis<ïu*â ce jour nous n'avons pas eu les élémenî 
d'un tel travail : FAssemblée nationale seule peut se 
les procurer; les districts et les municipalités seul» 
peuvent faire les travaux nécessaires pour les avoir. 

Les ministres ont souvent tenté sous Pancien régime 
d- avoir des détails sur la population : quelques intendaûs 
ont fait faire à cet égard d'assez grands travaux. Mais leun 
démarches Étaient suspecties : les peuples s'îmaginant 
que Ton fesait ces calculs peur augmenter les impôts, 
les calculateurs n'ont-pas toujours obtenu la vérité. Us 
ont fait leurs recherches sur les relevés des baptêmei 
et leur calcul par paroisses , ce qui donne bien k 
nombre des naissances , mais ce qui ne met p'as toujours 
à portée de connaître les causes de l'accroissemefit où 
de la diminution des naissances. On passé d'unt p' 
^foisse aune autre sans* quitter sa yille ou son pays. 

Ce n'est pas ce qui' est dans le ressort ecclésiasti- 
que: mais ce qui est dans le ressort polidque , dam 
celui d'une cité ^ d'une municipalité , d'un départenieiif, 
d'un royaume , qu'il s^agît de connaître , et de 
comparer pour avoit le thermomètroMie la félicité 
publique. 

Jeudis qu'il faut faire* ces calculs par villes , par dé- 
partement , et comparer les temps cntr'eux, les épo- 
ques les plus rapprochées ,' pour avoir des àiSt' 
reneessènsibles : et -quelquefois îes^ époques les piu* 
éloignées pour juger dès siècles. 
' Mais qu'on n'oublie pas que si Ton fesait des an- 
nées tcémmunes de siècles, ou que si l'on embras' 
sait plusieurs contrées , ou plusieurs royaumes à-la-foi* 
dans ses calculs, on trouverait lei années communes à- 
peu-prés égales. 
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'En effet quandrinde est dévastée ,1a Chine se peu- 
ple : ïâ^ guerre civile ravage la Perse , les arts appellené 
là popiilàtion cliez les Russes. 

- Les années communes des 'siècles, en y compte^^ 
liant tous les peuples de' la terre , approcheraient très- 
fort de Tégalité. La nature qui ne s'occupe que des 
espèé'es , n'a pas lîvré- leur propagation au caprice dé 
rhommè , aiix accidens locaux. 

Eq formant un animal aussi lïelliquèux y aussi en- 
treprenant que l'homme, elle lui a donné pour com- 
pagne une femelle timide , qui tandis que son mâle 
combat-; OTj. brave les tempêtes, et pérît par milliers , 
|;arde sa demeure , élève ses enfans , et conserve Tes-* 
pèce. C'est pourquoi la guerre iquî fait tant de mal, n'a 
jatnais.endèr&ment détruit la race humaine. 

C'est par les femelles que toute espèce se propage I 
qu'il y ait beaucoup de mâles ou qu'il y en ait peu , 
cela est égal à la nature , le nombre des enfans serai 
toujours en proport^pn avec celui des femelles. Dix 
mille mâles et dix mille fpmrfles feront , je siuppose y 
dix mille enfans dan$ une année , l'année suivante 
la.. moitié de9 mâles part pour la guerre , le mémo 
instinct commande , et il naît toujours! dix mille en^ 
fans. L'année suivante c'est tout le contilaire, ir sur-* 
vient une garnison de vingt mille:.mâles , mais il n'y 
^ a toujours que dix mille femelles, il ne naît encore 
que dix mille enfans/. : . 

Les causes motakâ ^uftAcrant p4us sur hi pc^pulation! 
de la race humaine q«>e sur celle des autres animaux, 
ce que je dis ici ne doit pas se prendre à la rigueur^ 
Mais iLn'en est pas moins vrai que ,1a terre ne s^at 
peuple qu'en proportion du nombre des femelles. 
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Voulez-voi^s peupler un pays » envoyez-y des fom- 
mes. Voulez-vous le défricher, envoyez-y des hpiniues. 
Mais quelque loi que vous fassiez ^ soyez bien con- 
vaincu que le nombre des enfans sera toujours en 
proportion avec le nombre des femmes , et non pas 
avec celui des hommes : car avant vos lois il y a celle 
de la nature , à laquelle personne ne peut se dispenser 
d'obéir : et quand les vôtres contrarieront la sienne , 
elles ne feront que tourmenter les individus , mais 
elles ne les empêcheront pas de lui obéir plutôt 
gu'à vous. 

Les amateurs de la chasse le savaient si bieii > qu ils 
tuaient indifféremment tous les mâles , mais qu'ils se 
cardaient bien de tirer sur les femelles. 

La castration des Bœufs, des chevaux, des nioutoits, 
H|e nuit pas à leur multiplicité. 

Les gouv-ememens qui voudront prendre soin de h 
population veilleront singulièrement au" bonhdur des 
femmes , ils leur ménageront des professions lucratives, 
des ressQurçes pour Teui* vieillesse. Quand une femme 
est à son aise ,; ses, enfans sont toujours bien seignés:. 
cela est vrai même pour les couttisannes. Leurs enfans 
devraient hériter d'elles.- Les< pères tie sont pas si soi- 
gneux : les affaires et le besoin qu'ils ont de xnaîtresseâK,les 
détournent des soins domestiques. On a beau déclamer 
contre les'mœurs.^ telles elles étaient du temps dés pa- 
triarches oùJuDA fituji enfant àsabru Thamar surim 
grand chemin: tipUes elles furent du temps de David, 
du temps des Grecs , des Romains, de CLp'VIS^» de 
Louis XIV et de nos jours: telles elles seront dans 
les siècles àv(^nir. Les habits, et les usages varient, 

. mais 
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On en pourrait conclure , d'après Topimou de Kous* 
seau, que le gouvernement était très-bon. Il était en effet 
beaucoup meilleur qu'il ne l'avait été depuis la des- 
truction de celui que les Rcmiains avaient donné à la 
Gaule. A la Gaule, qu'ils avaient trouvée presque déserte 
après l'horrible dévastation que les Cimbres , les Teu- 
tons , et les Germains y avaient causée : et qu'ils repeu- 
plèrent, qu'ils enrichirent , qu'ils tinrent en paix pen- 
dant prè^ de cent cinquante années ; après lesquelles 
les Visigoths , les Huns , les Vandales , les Francs , 
tpus les barbares du nord s'y précipitèrent et la dé- 
vastèrent de nouveau à un tel point qu'un auteur 
contemporain nous assure que si l'océan • s'était lé- 
pandu sur les Gaules , il n'y aurait pas causé plus de 
ravage. « 

Les meurtres et les combats livrés par Clovîs, et par 
«a race barbare , ne permirent guères à la Gaule de 
se repeupler jusqu'à Gharlemagne. Sous son règne elle 
jouit d'un demi-siècle de paix intérieure^ ce qui répara 
un peu ses forces , quoique les guerres extérieures 
qu'il fit en Germanie , en Espagne y en Italie , nui- 
' sissent encore à sa populadon. . ^ 

Sous ses faibles enfans^^ les Normands y firent de 
nouveaux ravages et p^r le. fer et par le feu. Brûlant 
les bourgs et les <^it.4s, ils çmmenèrent leurs habitans ré- 
duits à Tesclavage. 

ta féodalité qui S''établit dans ces temps de calamités 
et de dépopulation , ne; répara pas ces pertes. Les 
seigneurs ne savaient à- quoi employer leurs vastes 
domaines tous en friches-; ils en fesai^nt présent à 
des moines , qui rendant leurs serfs un peu- moins 
malheureux que ceu2t des $cigneur5,, et rçfu^.ant Tabso- 
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Oh estime qu'il y avait à-peu-près la. même ^namité 
d'or et d'argent employée en bijoux et e» vaisselle* 
Les registres de l'affinage de Paris atteitent qu'on 
employait ou plutôt qu'on perdait, tous les ans la soiq^ne 
énorme de huit ^ cents mille livres, en or. fin,.à4orer 
des meubles ,- des voitures , du carton^ des porcelaiaeÂ) 
des têtes de clous, des éventails, des. bx)uton$, des iîvrei, 
et à brocher des étoffes ou à masquer de l'argenterie. 

Les bénéfices du commercé, étaient annuellemeat 
de quarante à cinquante millions. 

Les impositions payées par' le peuple, n'excédaient 
pas six cents dix à douze millions, ce qui ne fait pas 
lé tiers du numéraire ; ce qui n'est pas la sixième partie 
du revenu brut du territoire ; et ce, qtii vraisemblable^ 
ment n'est pas le tiers du produit net- Somme qui 
dans cette proportion n'eue pas été exorbitante , si 
tout le monde eût payé également selon ses moyens.. 
Il naissait tous les ans dans le royaume neuf cents^ 
vingt-huit mille enfans et plus , environ un million. 

La ville de Paris contenait six cents soixante dix mille 
habitans. 

Sa richesse était telle qu'elle payait amraellemenfc 
au roi, cent millions ou la sixième partie des imposi- 
tions du royaume , quoiqu'elle ne renfermât gnéres que 
Ja vingt-quatriènie partie de. la population de la Franc*. 
La ville de Londres contient au moins la douziénie 
partie de celle de l'Angleterre* et ne rapporte pas autant.. 
Cette forte imposition n'excédait pas les forces de ^Rariii 
Ses habitans vivaient dans Tabondance. S'il. y entrait 
chaque jour tm million 8c s'il en sortait autant pour sa 
consommation, il. ne lui en fallait pas moins de quatre- 
vingt ou de cent, pour la circulation intérieure qui se 

T 3 
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fcsait jouraellement dans son enceinte. Elle est la seule 
trille du monde qui ait jamais eiitretehu pendant toute 
Tannée^ trois grands spectacles 8c onze petits. 

Enfin les calculateurs ont estimé que sous le long 
règne de Louis XV, la population du royaume a 
augmenté d*un neuvième^ c'est-à-difc de deux millioni 
cinq à six cent^ miUe âmes. 

Tel était Tétat de la France et celui de Paris autno- 
inent de la révolution V et romn^e aucun autre Etat en 
Europe n'offrait ni une telle population, ni une telk 
culture , ni de tels revenus , elle passait non Mins quelque 
raison, pour le premier royaume du continent. 

J'ai cru nécessaire de donner ce tableau précis de h 
population et des richesses du royaume , au moment 
où il venait de s'eflFcctucr \xtït aussi grande révoludon. 
J'ai pensé que ce tableau servirait à nous faire cofmaî- 
tre les ^progrès que la nation fera dans la suite, eti 
calculer les avantages que nous devrons à la constitu- 
tion lorsqu'elle sera entièrement achevée* 
*' Une des principales causes de la grandeur de Tan- 
cienne Rome , fut le soin qu'elle eut de faire le cens 
de la république tous les cinq ans : et de tenir ditisi 
' perpétuellement sous les yeux du peuple le dénom^ 
brement des citoyens ( iQ , le tableau exact des forcei 
Cjt des richesses publiques etpardculières de tout ïtW 
cnsorte que dans les reven elle connut toujours toute» 

^ri — P^ _^^ _ ■ :. _ - '■ ^,1—^^^ 

(i) Twe-Lkft ne manque point dans ion histoire Romaine de t^F' 
porter le dénombrement des citoyens fait fbus lés ciiiq'ans : ^^Iff^ 
avait écrit pour son usAgé , un relevé de toutes les forces àè M h' 
publique : ce soin fut négligé sous les empereurs suivâBI » ^ * 
décadence arriva. 
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lutîon à cetuc qui ravageaient leun terres « obtenaient 
quelques intervallct de paix. 

I^'expulsion de la seconde, race $ les guerres qu'il y 

eut au commencement de la troisième; les persécn^ 

^âons qui s'élevèrent contre les hérétiques ; la conquête 

que les ducs de Normandie firent de FAnglleterre ,; ei 

qut livra nos plus belles provincei aux anglais ; là 

longue guerre .que nous soutîjames pour les recouvrer; 

les croisades qui durant trois centsi ans , dépeu|)lérenl 

le royaume; Fhorrible dévastation- du Languedoc ^ pat 

le barbare Simon de Montfort , qui tout en pariant 

«de piété , enlevait des femmes mariées ^ de riches hé^ 

ritiéres , et les donnait pour épouses à ses fils ; les 

guerres particulières des seigneurs ; la fatale invaision 

des Anglais ; la .prison du roi Jean ; cent années de 

dévastations intérieures, auxquelles succédèrent nos . 

guerres d'Italie , et là captivité de François I ; les guerres 

de religion qui s-élevèrent sous ses fils , et qui ne &• 

calmèrent que sous Ifenri IV, pour se renouveller 

sous Louis XIII. ; la guerre de la Fronde sous la ixi^ 

s^orité de Louis XIV ; enfin , la révocation de Fédit 

de Nantes , et la fuite des Calvinistes, n^'offrenc au cal^ 

culateur qu'une longue série d'évènemens* malheureux, 

eu il est impossible qxxil trouve quelque bénéfice pour 

la population. 

Elle dut être considérable sous les Romains . dans 
rintérleur des Qaulés : elle dut répaci|r une partie de 
ses pertes sous Charlemagne ;. la France était presque 
déserte , au commencement de la troisi^^e race. 

• • • 

Les domaines ecclétiastiques , le voi|{nage des CQu^ 
vents , et cel^i des églises , toii|aurs A^in^ dévasté' 
f ue le voisinage des châteaux ^ les- pays de montagnes 

Ta 
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lOujdUTS plus difficfltîs à attaquer que les pays de pla- 
nes , les villes murées où* le peuple se réfugiait, ont 
servi d'asyle à la race humaine , et Font préservée d'une 
destruction totale dans ces siècles de barbarie. 

Ce n est que sous le règne de Louis XIV, qu'elle 
a commencé à se multipli^er régulièrement : et dam 
la totalité du royaume. Cependant les guerres qu'il 
fit, et sur-tout celle delà succession, privèrent quelques 
provinces de tous leurs Jeunes gens. 

Le long règne' de Louis XV, n'éprouva poinf à 
telles talamîtés; aussi suis-je convaincu que dans au» 
cune époque de la monarchie , la population n'aug- 
menta plus également et plus cons t amment dans toutet 
les prQvînces. 

Le gouvernement avait des vices énormes: maisk 
peuple avait, pour dédomagement la fertilité du terri- 
toire , le commerce , les manufactures , les arts pluJ 
florissans qu'ails ne Tavaient jamais été , une paix in- 
térîeure de près d'un siècle : ce qui était sans exem- 
ple depuis lejs Romains, 

Aussi la population s'est elle élevée jusqu'au point 
d'avoir vingt-quatre à vingt- cinq millions d'habitans ré- 
pandus sur une étendue de territpire de vingt-cinq mille 
lîèues quarrées : ce qui fait environ un million d'hom- 
mes par mille lieues , envirpn mille habitans par lieue 
quarrée. Population qui a si peu d'exeinple en Europe, 
qu^on pourrait la regardercomme un excès» 

Le tctrîtoîre de la France a été cultivé aru point quon 
«n a estimé lé produit annuel à la valeur de quatre 
milliards. - - 

La somme-du numéraire répandue dans le royaumi 
montait à deux milliards deux cents millions; 
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ses ressonrces , et que dans la J>rospérité elle n'excédt 

jsixinais ses moyens. Ce tableau qui li^ préserva dans Obus 

les temps des fausses terreurf qiii perdireat tant d*Etais« 

justifia aussi le sénat, toutes les fois que de vaiûs^ ttécl^ 

xnatcurs osèrent calomnier son gouvernement. On ne 

pouvait contester une prospéfité Calculée et toujours 

oroissante. Les grandes ctoses qu'on avait faites, et 

que nul ne pouvait.nier ^ inspiraient la soif d^cn faij^ 

de^ plus grandes. Or ces calculs , ce tableau pu'bijic des 

prospérités publiques peuvent être faits ejt publiés par 

^Assemblée nationale, comme par le sénat de Rofne^ 

et avoir la même utilité pour eiie et pour laFrance» 
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Extrait du procès-verbal de t Assemblée Nationale ^ dUr 
sept décembre mil sept cent quatre-vingt-dixi 

«i Apréslalecture des procès-verbaux des séances de la 

9 9 veille et de la surveille, M. le Président a annoncé que 

9 9 M. Gudin fesait hpmmage à l'Assemblée Nationale 

9 9. d'un ouyrî^ge intitulé: Supplément au Contra ct 

99 Social, qui a été accepté js 

CoUationné sur l'original par nous Secrétaires de 
V Assemblée Nationale ; à Paris le i6 décembre 1790. 

Signé, l.ANCELOT, Secrétaire; Martineau , Secré- 
aire;VARiN, Secrétaire, et Poulain de Boutangourt. 
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